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AVANT-PROPOS 


Déserter  les  campagnes  saines  et  fécondes 
pour  peupler  les  usines  méphitiques  et  gorger 
les  villes  vampires^  s'acharner  à  vider  notre 
globe  de  son  fer  et  de  sa  houille  comme 
le  sauvage  abat  un  arbre  pour  cueillir  les 
fruits^  perfectionner  sans  cesse  les  procédés 
techniques  ;  autrement  dire,  accumuler  les 
matériaux  au  lieu  de  les  ordonner,  négiiger 
la  production  du  pain  pour  courir  Vor\  dé- 
laisser le  bonheur  profond  pour  le  phîsir 
décevant,  —  voilà  Vimpasse  qui  s' est  fermée, 
sur  un  charnier,  voilà  V erreur  tragique  que 
notre  génération  expie. 

Allons-nous  enfin  reconnaître  notre  voie, 
et  nous  reprendre  ?  " 

La  formidable  explosion  qui  vient  débran-  > 
1er  le  monde  nous  avertit  que  le  progrès  n'est 
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pas^ne  peut  être  seulement  V expansion  effré- 
née des  puissances  matérielles. 

La  véritable  civilisation  ne  consiste  pas  a 
développer  les  forces  quelconques  pour  y  su- 
bordonner tout  ce  qui  vaut  la  peine  de  vivre  ; 
mais  à  les  régler  pour  les  faire  concourir  aux 
fins  humaines. 

C'est  la  plus  haute  leçon  que  nous  enseigne 
r atroce  entretuerie  qui  vient  d'être  interrom- 
pue. —  Armistice  précaire  que  notre  repentir 
seul  peut  prolonger. 

L'enièndrons-nous  ? 

A  tp'Ut  le^  moins ^  il  m' a  paru  que  la  tâche  la 

plus.pres^dAîe  et  la  plus  utile  était  de  s'éver- 

:- tuer, à  de^  faire  entendre. 

..*'  '  Phrce'que  la  France^  de  plus  ancien  et  de 

'  'plus-noble  lignage,  suivait  d'assez  loin  cette 

coilfse  àir  abîme  de  V  impérialisme  industriel^ 

paroe  qd'fiussi  elle  a  plus  souffert,  peut-être 

lui  ierd-i-il  plus  aisé  de  revenir  au  bon  sens, 

d'I^vrdre. 

* 

'  'Certes,  présentement,  c'est  en  apparence, 
après  l'obscur  chaos  slave,  dans  la  patrie  de 
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Descavles  et  de  Comte^  —  de  Vesprit  lucide^ 
de  la  mesure^  de  V unité  harmonieuse,  du  plus 
pur  humanisme^ —  qu'on  déraisonne  le  plus. 

Mais  si  ce  délire  ne  laisse  pas  d'être  in- 
quiétant, combien  plus  pernicieux  est  ce  ma- 
térialisme abrutissant  qui  trucide  l'âme  en  la 
subjuguant,  qui  asservit  l'être  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  vivant  et  humain,  qui  fait  de  cha- 
que citoyen  le  rouage  d'une  machine  à  pro- 
duire, à  consommer,  à  paijer  l'impôt  !  Même 
lorsque  cette  grossière  superstition  se  masque 
d'un  nébuleux  idéalisme  verbal,  —  lequel  faci- 
lite l'éloquence,  sans  doute,  mais  n'engage  pas 
le  cœur,  l'esprit,  et  n'oblige  pas  la  conduite. 

Aménager  les  forces  extérieures,  et  ne  les 
étendre  que  pour  les  mieux  adapter  aux  be- 
soins supérieurs  de  l'Humanité  ;  discipliner 
nos  énergies  intérieures,  et  ne  les  accroître 
que  pour  mieux  servir  V  ensemble  social:  Tout 
l'immense  problème  de  l'ordre  se  pose  ainsi. 

Ces  pages  n'ont  pas  été  écrites  et  publiées 
pour  défendre  l'argent  contre  le  travail,  non 
plus  que  le  travail  contre  l'argent;  mais  pour 
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rechercher  et  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  les  fonctions  de  production  et  de 
gestion  se  peuvent  accomplir  avec  le  plus  de 
jeu  et  au  mieux  de  V intérêt  général. 

C'est  la  méthode  positive. 

Elle  dissipe  la  confusion  métaphysique  — 
du  matérialisme  notamment  —  en  nous  fai- 
sant discerner  les  moyens  du  but.  Elle  déli- 
mite le  champ  du  possible. 

Quand  nous  saurons  ce  que  nous  pouvons, 
oà,  et  comment  nous  le  pouvons^  nous  saurons 
enfin  ce  que  nous  devons  vouloir.  Et,  le  sa- 
chant^ nous  le  voudrons  tous.  La  base  inébran- 
lable de  la  paix  sociale  est,  ne  peut  être  que 
là. 


L'ARGENT  ET  LA  RICHESSE 


MONxNAIE    ET    CRÉUIT 


I.   —    L'erreur  mercantile. 

Les  économistes  enseignent  que  les  pro- 
duits s'échangent  contre  les  produits.  En  fait, 
deux  opérations  au  moins  s'interposent  : 
Tachât  et  la  vente. 

Echanger  des  céréales  contre  de  For  n'est 
pas  acheter  de  l'or,  car  l'or  ne  sera  pas  utilisé. 
Oui  ne  voit  qu'on  n'achète,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  désire  vraiment  que  les  choses  utilisables? 
Les  métaux  précieux,  dans  la  proportion  qui 
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en  circule  (pour  Tor  36  7o  et  pour  l'argent 
48  ""/o  du  stock  étant  seuls  employés  dans 
l'industrie),  sont  inutilisables. 

«  L'argent  n'est  qu'un  gage  intermédiaire 
entre  les  ventes  et  les  achats,  dit  Le  Trosne. 
Il  n'est  pas  le  but  du  commerce,  on  ne  l'ac- 
quiert par  les  ventes  que  pour  le  rendre  par 
les  achats.  » 

Un  métalliste  comme  de  Foville  doit  re- 
connaître que  le  signe  monétaire  est  bien  plus 
un  pouvoir  qu'une  valeur.  A  nettement  par- 
ler, c'est  un  titre.  Sa  vraie  fonction  est  de 
garantir  le  crédit. 

Pour  l'ancienne  doctrine  mercantile,  l'or 
était  le  seul  but  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Il  fallait  vendre  le  plus,  acheter  le 
moins  possible.  Mais  la  «  balance  du  com- 
merce »  indiquait  presque  toujours,  et  par- 
tout, un  chiffre  plus  haut  pour  les  achats  que 
pour  les  ventes. 

C'est  qu'on  ne  vend  que  pour  acheter,  — 
et  non  pas  de  l'or.  C'est  que  l'échange  accroît 
réellement  la  valeur  des  choses,  ne  serait-ce 
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que  par  les  frais  de  manutention,  de  trans- 
port, de  distribution,  de  publicité,  etc. 

Le  véritable  but  du  commerce  serait  donc 
de  vendre  le  moins  possible  pour  acheter  le 
plus  possible,  de  donner  le  moins  pour  rece- 
voir le  plus. 

Néanmoins,  la  grossière  erreur  mercantile 
s'est  répandue  et  s'est  maintenue  dans  le 
peuple. 

Le  signe  de  la  richesse  est  toujours  pris 
pour  la  richesse  même.  «  Un  coffre  plein  d'es- 
pèces, dit  Proudhon,  est  une  arche  sainte, 
une  urne  magique,  qui  donne  à  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  d'y  puiser,  la  santé,  la  richesse,  le 
plaisir  et  la  gloire.  » 

Voilà  le  secret  du  prestige  de  la  monnaie, 
et  pourquoi  l'or  est  considéré  comme  la  plus 
désirable  richesse.  Il  promet  et  permet  à  son 
détenteur  anonyme  toutes  les  jouissances 
dans  la  paresse,  toutes  les  dominations  dans 
l'irresponsabilité,  et  universellement. 

«■  Entre  toutes  les  inventions  des  mortels, 
dit  Sophocle,  il  n'en  est  pas  de  plus  funeste 
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que  l'argent.  L'argent  renverse  les  villes,  dé- 
peuple les  cités,  dénature  les  cœurs  vertueux, 
enseigne  aux  hommes  toutes  les  perfidies  et 
toutes  les  iniquités.  » 

II.  ~  L'or. 

Le  stock  métallique  ne  dépasse  pas  certai- 
nement 50  milliards  de  francs.  Suivant  de 
Foville,  31  milliards  en  or  et  16  milliards  en 
argent,  dont  —  avant  la  guerre  —  10.500  mil- 
lions pour  les  États-Unis,?  milliards  pour  la 
France,  5.700  millions  pour  l'Allemagne, 
4.600  millions  pour  la  Russie,  3.350  millions 
pour  l'Angleterre. 

Sans  doute,  en  totalisant  les  productions 
mondiales  des  quatre  siècles  qui  ont  suivi  la 
découverte  de  l'Amérique  (1193-1905),  oii 
obtiendrait,  «  pour  l'or,  14  millions  et  demi 
de  kilogrammes,  pour  l'argent,  tout  près  de 
300  millions  de  kilogrammes.  Valeur  totale 
(argent  compté  au  pair)  :  127  milliards  et 
demi  d'or  ». 
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Mais,  en  tenant  compte  de  la  thésaurisa- 
tion orientale,  du  frai,  des  pertes,  des  cata- 
strophes, «  tout  considéré,  ajoute  de  Foville, 
je  ne  pense  pas  que  le  vrai  monde  civilisé 
détienne,  à  l'heure  qu'il  est,  plus  de  40  mil- 
liards d'or,  plus  de  30  milliards  d'argent 
(valeur  au  pair)  ». 

Kn  réalité,  on  pourrait  doubler,  tripler  la 
masse  mondiale  de  ces  métaux,  âprement 
disputés  par  les  hommes,  que  nul  n'en  serait 
plus  riche  si  cet  afflux  métallique  n'accélé- 
rait pas  la  productivité  du  travail  et  ne  ren- 
dait pas  le  sol  plus  fécond.  L'ensemble,  au 
contraire,  serait  plus  pauvre,  si  ce  pactole,  se 
déversant  dans  trop  de  poches,  poussait  en- 
core au  parasitisme  des  classes  moyennes,  à 
la  désertion  des  champs  et  des  ateliers.  Tou- 
tes choses  restant  égales,  le  seul  résultat  se- 
rait que  ce  qui  est  taxé  un  franc  se  paierait 
deux  ou  trois  francs. 

L'or  rapporté  par  ses  conquistadors  avait 
affamé  et  ruiné  l'Espagne.  Après  1871,  la 
France,   dépouillée  de  son  numéraire,  sai- 
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gnée^  jugulée,  se  releva  rapidement.  Les 
5.315  millions  de  notre  rançon  provoquèrent 
en  Allemagne  une  crise  économique  très 
grave,  qui  ne  prit  fm  qu'en  1877,  quand  le 
mirage  fut  dissipé.  Jusque-là,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent avait  été  plus  élevé  chez  les  vainqueurs 
qu'en  France.  En  faisant  hausser  les  prix,, 
notre  or  avait  réduit  leur  exportation. 

Durant  la  guerre,  l'afflux  d'or  dans  les 
Etats  neutres  eut  pour  effet  surtout  d'accroî- 
tre le  prix  des  subsistances.  De  même,  chez 
les  belligérants,  les  marchés  de  fournitures, 
de  munitions,  les  salaires  surélevés,  les  allo- 
cations, etc..  Et  le  péril  s'aggravera  si  nous 
prétendons  panser  toutes  les  plaies  par  des 
distributions  de  papier-monnaie. 

III.  —  Le  métallisme. 

L'erreur  n'est  pas  moindre  d'identitierjes 
métaux  précieux  avec  la  monnaie. 

La  monnaie,  qui  n'est  pas  la  richesse,  a 
pour  fonction  de  faciliter  les  transactions.   • 
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«  L'or  et  l'argent  qui  circulent  dans  un 
pays,  dit  Adam  Smith,  peuvent  se  comparer 
aux  routes  qui  servent  à  conduire  au  marché 
les  récoltes,  mais  qui  par  elles-mêmes  ne 
produisent  ni  un  grain  de  blé,  ni  un  brin 
d'herbe.  Une  banque  bien  administrée  ouvre, 
pour  ainsi  dire,  un  chemin  aérien  qui  permet 
de  convertir  en  bons  pâturages  ou  en  bons 
champs  de  blé  une  partie  des  routes  de  terre, 
et  ainsi  se  trouve  naturellement  augmenté  le 
rendement  annuel  du  sol  et  du  travail  na- 
tional. » 

Nonobstant,  les  métaux  précieux,  par  leur 
rareté  relative,  remplissent  mal  cette  fonc- 
tion monétaire,  a  C'est  le  verrou  du  com- 
merce, disait  Proudhon,  c'est  une  sentinelle 
placée  à  l'entrée  du  débouché  et  dont  la  con- 
signe est:  on  ne  passe  pas  !  L'or  est  le  talis- 
man qui  glace  la  vie  dans  la  société,  qui  en- 
chaîne la  circulation,  qui  tue  le  travail  et  le 
crédit,  qui  constitue  tous  les  hommes  dans 
leur  esclavage  mutuel.  11  faut  donc  détruire 
la  royauté  de  l'or,  il   faut  républicaniser  le 
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numéréure,  en  faisant  de  chaque  produit  une 
monnaie  courante.  »  Et,  plus  récemment, 
A.  Kitson  :  «  Une  monnaie  courante  restreinte 
signifie  un  commerce  restreint,  un  commerce 
restreint  signifie  une  production  restreinte, 
et  cette  dernière  signifie  la  pauvreté,  la  mi- 
sère, la  maladie  et  la  mort.  » 

il  n'y  a  jamais  surproduction,  mais  désé- 
quilibre, parce  que  l'activité  et  le  capital  se 
portent  toujours  du  côté  oii  l'or  afflue,  non 
du  côté  des  réels  besoins  ;  il  y  a  sous-con- 
sommation, parce  que  l'or  et  l'argent,  étant 
des  instruments  d'échange  non  seulement 
défectueux  mais  encore  insuffisants  en  quan- 
tité, ils  sont  facilement  monopolisés.  D'où 
l'agiotage  qui  ruine  et  l'usure  qui  affame. 

Il  y  a  eu  le  troc  simple,  et  nous  y  revenons 
peu  à  peu.  Puis,  tout  a  été  marchandise 
tierce,  monnaie,  depuis  le  sel,  le  bétail,  jus- 
qu'à l'esclave. 

Kn  un  temps  où  les  transactions  étaient 
simples  et  peu  nombreuses,  c'est  surtout  la 
difficulté  de  se  procurer  l'or  et  l'argent,  et 
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donc  leur  prix  élevé,  sous  un  faible  poids,  qui 
fit  choisir  définitivement  ces  métaux.  On  crut 
avoir  un  mètre  fixe  de  la  valeur,  un  étalon. 
Or  la  valeur  est  une  relation,  soit  psycholo- 
^'  gique,  soit  pliysiologique,  soit  économique, 
soit  historique.  Aucune  marchandise  tierce 
ne  peut  mesurer  une  valeur,  ni  être  un  étalon. 

Sans  doute,  la  banque  d'Angleterre  a  fixé 
la  valeur  de  l'once  d'or  fin  à  20  dollars 
67  pence.  Elle  l'achète  77  sh.  10  1/2  d.  par 
once  standard. 

Mais  la  valeur  est  un  rapport,  et  l'on  ne 
peut  le  fixer  par  une  convention.  Actuelle- 
ment, la  production  d'or  est  enrayée  parce 
que  le  prix  fixé  ne  paie  plus. 

Les  autres  métaux  ont  suivi  la  hausse  gé- 
nérale. Ainsi,  le  rapport  normal  de  l'or  à  l'ar- 
gent qui  était  de  15,5  à  1  n'existe  plus.  En 
réalité,  puisque  les  frais  d'extraction  ont  dou- 
blé, le  prix  de  l'or  aurait  dû  doubler. 
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IV.  —  Le  chaos  monétaire. 

Les  fluctuations  de  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  ont  les  plus  graves  conséquences. 
Elles  troublent  profondément  la  vie  écono- 
mique. 

La  démagogie  socialiste,  les  grèves,  le  pa- 
rasitisme commercial,  la  gabegie  parlemen- 
taire et  l'état  de  guerre  ne  sont  pas  les  seules 
causes  de  la  cherté  et  de  tous  les  désordres 
qui  s'ensuivent.  Il  y  a  aussi  l'avilissement 
des  prix  du  métal  dû  aux  meilleurs  procédés 
scientifiques  d'extraction  et  à  la  découverte 
de  nouveaux  gisements  d'or. 

En  un  demi-siècle,  la  production  annuelle 
de  l'or  et  de  l'argent  a  quadruplé  :  884  mil- 
lions de  francs  en  1851-1855,  3.137  millions 
de  francs  en  1905,  2.358  millions  encore  en 
1914.  Dans  ces  quinze  dernières  années 
d'avant-guerre,  l'extraction  d'or  s'était  élevée 
à  26  milliards  de  francs,  —  dans  le  même 
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laps  des  quinze  années  précédentes,  on  n'avait 
pas  atteint  10  milliards.  En  dix  ans  seule- 
ment, de  1902  à  1912,  le  stock  mondial  de 
l'or  s'est  élevé  de  près  de  28  milliards  à  plus 
de  42  milliards,  soit  53  7o- 

Stanley  Jevons  a  établi  que  la  valeur  de 
l'or  fléchit  de  46  Vo  de  1789  à  1809,  s'éleva 
de  145  Vo  de  1809  à  1849  et  retomba  de  20  «/o 
de  1849  à  1874.  Aussi,  les  «nombres  indices» 
marquent  que  le  prix  des  choses  s'est  abaissé 
de  45  Vo  de  1873  à  1896  et  s'est  élevé  de 
40  Vode  1896  à  1913. 

La  diversité  des  monnaies  dans  le  monde, 
ce  qu'on  a  appelé  «  le  chaos  monétaire  »,  qui 
nécessite  les  opérations  si  compliquées  du 
change  et  suscite  l'agio;  la  défense  nationale 
de  la  bonne  monnaie,  laquelle  a  toujours 
une  propension  à  fuir,  à  s'exporter  ou  à  se 
cacher,  sont  aussi  de  graves  obstacles  à  la 
circulation. 
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V.  —  Les  billets  de  banque. 

L'or  ne  mérite  donc  pas  que  nous  en 
soyons  si  entichés.  Il  entrave  la  circulation 
plus  qu'il  ne  la  favorise.  La  fonction  moné- 
taire s'accomplirait  beaucoup  mieux  sans  lui. 

Au  reste,  elle  s'accomplit  de  plus  en  plus 
sans  lui.  Le  métal  est  de  plus  en  plus  enfoui  • 
dans  les  caves  des  banques.  La  moitié  à  peine 
circule.  Dans  l'ensemble  des  transactions, 
cela  représente  une  infime  proportion.  D'après 
M.  René  Pupin,  la  proportion  des  billets  en 
circulation  par  rapport  à  la  somme  des  reve- 
nus privés,  qui  était  de  5,4  ^o  en  1853,  pas- 
sait à  10,7  en  1878,  15,5  en  1903  et  16,4  en 
1011.  Depuis  la  ^•uerre,erie  a  dépassé  100  Yo- 

11  y  a  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre,  il  y  a  les  billets  de  banque.  «  Cette 
extension  de  la  circulation  de  papier  ne  peut 
être  indéfinie,  dit  M.  Arnauné.  Mais,  dans 
les    limites    que   commande    la    prudence, 
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l'émission  des  billets  de  banque  produit  des 
effets  analogues  à  la  mise  en  exploitation 
d'une  nouvelle  mine  d'or,  elle  permet  d'ac- 
croître le  fonds  de  roulement  de  la  nation, 
partant  d'étendre  et  de  multiplier  les  opé- 
rations de  son  commerce  et  de  son  indu- 
strie.  » 

C'est  ainsi  que  les  Etats  belligérants  ont 
pu  effectuer  les  colossales  dépenses  de  guerre 
qu'aucun  économiste  ou  financier  n'eût  cru 
possibles.  La  Banque  de  France  a  pu  émettre 
40  milliards  de  billets,  alors  qu'en  juillet 
1914  la  monnaie  en  circulation  représentait 
seulement  9.800  millions. 

De  nombreux  projets  ont  été  lancés  pour 
régulariser  et  développer  les  émissions  de 
papier-monnaie.  Celui  de  M.  Pélissier  (bil- 
let de  banque  portant  intérêt  de  3  7o  ^t  à 
lots)  était  certainement  le  plus  ingénieux  et 
le  plus  pratique. 

Il  a  aussi  été  question  d'une  monnaie  in- 
termédiaire qui  unifierait  le  change.  Entre 
autres,  M.  Citroën  a  préconisé  le  «  simplex  », 
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à  cours  forcé,  sans  contre-partie  or,  qui  serait  | 
émis  par  une  banque  internationale  et  garanti 
par  les  États  acceptant  la  convention.  Ce 
devrait  être  une  des  premières  réalisations 
de  la  Société  des  nations,  si  celle-ci  était 
réalisable  par  le  simple  désir  ou  le  raison- 
nement. 

Malheureusement,  si  la  guerre  discipline, 
unit  pour  la  lutte  chaque  peuple  menacé,  elle 
n'unifie  point. 

Notre  situation  financière  est  des  plus  cri- 
tiques. La  démagogie  qu'aucune  autorité  ne 
contient  plus  n'a  que  trop  de  propension  à 
faire  manœuvrer  la  planche  à  assignats.  Quoi 
(le  plus  facile!  Mais  l'Etat  n'étant  pas  pro- 
ducteur, ou  ne  l'étant  qu'onéreusement,  un 
gouvernement  électif  n'ayant  aucune  respon- 
sabilité et  ne  se  maintenant  que  par  la  dis- 
tribution de  sportules,  rien  de  plus  dange- 
reux que  la  licence  d'imprimer  des  assignats. 
C'est  la  banqueroute  à  bref  délai. 

On  estime  qu'une  banque  d'État,  en  temps 
normal,  peut  émettre  des  billets   pour  une 
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somme  qui  représente  trois  et  même  quatre 
fois  son  stock  d'or.  D'ailleurs,  tout  dépend 
du  crédit  dont  jouit  cet  Etat,  c'est-à-dire  de 
la  confiance  qu'il  inspire  et  de  la  sécurité 
qu'il  garantit.  «  La  situation  monétaire 
idéale,  va  jusqu'à  dire  M.  Alglave,  serait 
celle  d'un  pays  dans  lequel  aucune  pièce  de 
monnaie  ne  serait  en  circulation,  où  tout  l'or 
et  l'argent  seraient  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
les  transactions  s'opérant  uniquement  à  l'aide 
de  billets  de  banque.  » 

En  fait,  il  a  bien  fallu  y  arriver  et  mobili- 
ser Tor.  Cette  centralisation  de  l'or  devra 
être  maintenue  tant  que  les  circonstances 
prédisposeront  le  public  à  la  thésaurisation, 
et  donc  tant  que  la  valeur  réelle  dépassera 
la  valeur  nominale. 

En  faisant  appel  au  sentiment  patriotique, 
il  fut  recueilli  plus  de  2.500  millions  d'or. 
La  persuasion  a  mieux  réussi  que  la  con- 
trainte. C'est  un  beau  succès  de  l'influence 
spirituelle,  surtout  si  l'on  songe  à  la  médiocre 
confiance  qu'inspirent  nos  administrateurs. 
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nos  gouvernants  et  le  système  qu'ils  repré- 
sentent. 

Néanmoins,  M.  René  Pupin  évalue  à 
2.500  millions  ce  qui  est  resté  caché,  cet'  or 
embusqué  «  ne  remplissant  ni  son  rôle 
d'instrument  d'échange,  ni  son  but  de  garan- 
tie fiduciaire  et  restant  improductif  ».  Au 
reste,  les  inconvénients  de  la  thésaurisation 
ne  sont  pas  aussi  certains  que  le  croit 
M.  Pupin.  Il  y  a  même  avantage,  quand  elle 
s'applique  aux  billets,  en  contribuant  à  res- 
treindre la  circulation  fiduciaire. 


VI.  —  Du  crédit. 

Les  billets  de  banque,'  le  papier-monnaie, 
c'est  encore  un  succédané  de  la  monnaie  mé- 
tallique. Ce  n'est  qu'un  signe,  un  rapport, 
il  faut  prendre  garde  qu'elle  se  mesure  sur 
la  production. 

En  1912,  c'est  la  France  qui  avait,  comme 
pour  l'or,  le  plus  haut  coefficient  monétaire 
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en  métal  et  en  billets  :  251,88.  Ce  coefficient 
global  étant  de  169,84  pour  les  Etats-Unis, 
110  pour  l'Allemagne,  109,22  pour  l'Angle- 
terre. Et  c'est  la  F'rance  qui  était  la  moins 
riche  et  la  moins  active  de  ces  nations. 

Les  nominalistes  allemands  prétendent  que 
c'est  ((  la  législation  de  l'Etat  qui  valorise  la 
monnaie  ». 

Ce  serait  trop  facile.  C'est  là  qu'est  le  dan- 
ger de  la'  planche  à  assignats.  Tant  vaut 
l'État,  tant  valent  ses  décisions.  Quand  une 
autorité  supérieure  ne  maintient  point  la  con- 
tinuité, c'est-à-dire  n'obtient  pas  des  indivi- 
dus comme  des  peuples  qu'ils  reconnaissent 
et  remplissent  leurs  devoirs  envers  leurs  pré- 
décesseurs et  leurs  successeurs,  envers  le 
passé  et  l'avenir,  le  crédit  —  de  même  que 
la  surabondance  d'assignats  —  ne  sert  qu'à 
développer  outre  mesure  la  consommation. 
Il  est  vrai  qu'alors  il  ne  tarde  point  à  se 
perdre. 

Le  crédit  n'est  qu'un  instrument.  Il  ne 
vaut  que  pour  s'appliquer  à  la  production. 

2 
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C'est  ainsi  seulement  qu'il  se  conserve  et 
s'épanouit,  et  que  la  civilisation  progresse. 
Malheureusement,  notre  égocentrisme  indi- 
vidualiste y  est  peu  propice.  Aussi  le  capital 
des  siècles  se  gaspille,  s'épuise  et  ne  se  re- 
nouvelle pas.  Nous  laissons  à  nos  descen- 
dants des  dettes  de  plus  en  plus  lourdes. 
Nous  hypothéquons  leur  travail,  leur  capital. 

L'augmentation  constante  en  temps  de 
paix  des  budgets  démagogiques  et  des  dettes 
publiques  ne  laisse  pas  d'être  alarmante. 

En  juillet  1914,  les  dettes  d'État  se  tota- 
lisaient à  34  milliards  pour  la  France,  24  pour 
l'Allemagne,  22  pour  la  Russie,  17  pour  l'An- 
gleterre, ou,  par  habitant,  800  francs  pour  le 
Français,  378  francs  pour  l'Allemand,  385  fr. 
pour  l'Anglais.  Ce  que  la  guerre  y  ajoutera, 
c'est  à  l'insouciance  et  à  l'impéritie  de  la  gé- 
nération précédente  qu'on  le  peut  attribuer. 
Ce  sont  surtout  ceux  qui  occupaient  alors  les 
postes  de  commandement,  d'administration 
et  d'enseignement  qui  sont  responsables  de 
nos  erreurs,  de  notre  manque   de  prépara- 
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tion,  de  nos  désastres,  de  la  prolongation 
de  cette  guerre.  Il  serait  équitablje  de  le  leur 
imputer  et  qu'on  les  fît  payer  en  proportion 
de  la  puissance  qu'ils  détenaient. 


Vil.  —  Chèques  et  virements. 

D'après  l'allemand  Liefmann,  cité  par 
M.  Just  Haristoy,  «  ce  n'est  pas  la  monnaie, 
ce  sont  les  revenus  qui  achètent  les  marchan- 
dises et,  en  fin  de  compte,  c'est  le  revenu  qui 
est  la  base  de  la  détermination  de  la  mon- 
naie. Le  moyen  d'empêcher  la  dépréciation 
de  la  monnaie  est  donc  de  couvrir  les  bil- 
lets par  l'échange  des  marchandises  ».  C'est 
donc  par  les  lettres  de  change  commer- 
ciales qu'on  stabilise  et  qu'on  améliore  le 
change. 

Avec  les  virements  des  comptes -cou- 
rants et  les  compensations,  la  puissance 
d'échange  n'a  d'autre  limite  que  la  puissance 
de  production  générale,  la  richesse  du  sol  et 
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de  l'oulillage  économique  d'un  pays.  C'est 
surtout  le  chèque  barré  [crossing]  qui,  créé 
simplement  pour  éviter  les  vols,  a  donné  une 
extension  considérable  aux  pratiques  nou- 
velles de  compensations.  «  Les  conséquences 
économiques  du  crossing^  dit  M.  Arnauné, 
vont  très  au  delà  du  but  essentiellement  pra- 
tique qui  l'a  fait  imaginer.  C'est  la  générali- 
sation de  cette  modalité  qui  a  donné  au 
chèque  toute  sa  puissance  de  compensa- 
tion. )) 

Le  chèque  barré,  on  le  sait,  ne  se  paie 
pas.  Il  se  suffit  à  lui-même  comme  titre 
de  crédit.  Il  ne  supplée  pas  les  espèces. 
Il  les  remplace  définitivement.  Le  chèque 
barré  se  compense  seulement.  C'est-à-dire 
que,  représentant,  par  exemple,  telle  mar- 
chandise fournie,  il  s'échange  contre  un  ou 
plusieurs  autres  chèques  représentant  telle 
marchandise  équivalente.  Par  un  détour 
ingénieux,  il  rétablit  le  troc  primitif,  avec 
tous  ses  avantages  et  sans  ses  inconvé- 
nients. 
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En  Autriche,  en  Suisse,  l'administration 
des  postes  a  institué  des  Chambres  de  com- 
pensations pour  les  petites  affaires  couran- 
tes *. 

En  France,  nous  n'avons  commencé  à  uti- 
liser le  chèque  barré  qu'en  1894.  Ils  ne  sont 
autorisés  que  depuis  la  loi  du  30  décembre 
1911.  Douze  banques  font  partie  de  la  Cham- 
bre de  compensations  de  Paris,  fondée  en 
1872.  Le  chiffre  de  ses  liquidations  n'atteint 
encore  que  20  milliards  de  francs  par  an. 
Mais,  de  son  côté,  la  Banque  de  France 
effectue  de  grosses  compensations  au  moyen 
des  mandats  de  virements  :  94  milliards  en 
1898,  174  en  1913,  et  267  en  1918. 

En  Angleterre,  les  transactions  annuelles 
des  Clearing  Housese  chiffrent  présentement 
par  535  milliards  de  francs  :  pour  la  seule 

l.Nous  venons  d'adopter  les  chèques  postaux.  Bonne  mesure. 
Mais  la  bureaucratie  saura  la  rendre  stérile.  11  n'y  a  qu'à  ten- 
ter de  prendre  un  abonnement  de  journal  à  un  guichet  postal 
ou  à  prétendre  toucher  un  mandat-poste  de  0  fr.  75  pour  s'en 
convaincre. 
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Chambre  de  Londres,  16.400  millions  de  li- 
vres en  1913,  21.198  en  1917,  plus  1.600  pour 
les  dix  autres  Chambres  du  royaume.  Aux 
États-Unis,  les  compensations  dépassent 
maintenant  1.600  milliards  de  francs  ;  soit 
170  milliards  de  dollars  en  1913,  plus  de  300 
en  1918. 

Aux  États-Unis,  sur  cent  affaires,  trois 
seulement  se  font  en  espèces,  au  comptant. 
A  Londres,  plus  de  75  Vo  des  chèques  et 
effets  de  commerce  passent  au  Clearing.  Le 
système  de  compensations  tend  à  se  généra- 
liser. 

Aussi,  l'Angleterre  avait-elle  pu  réduire  à 
3  milliards  le  stock  de  sa  monnaie  métalli- 
que, et  la  prospérité  industrielle  et  commer- 
ciale était  d'autant  plus  grande.  «  Nos.voisins 
d'outre-Manche  professent  d'ailleurs,  écrit 
M.  de  Foville,  qu'il  ne  faut  pas,  pour  bien 
faire,  avoir  trop  de  monnaie.  Il  est  certain 
qu'avec  moitié  moins  de  numéraire  que  nous, 
ils  font,  le  papier  aidant, l)eaucoup  plus  d'af- 
faires que  nous,  et  l'économie  qu'ils  y  trou- 
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vent  n'est  pas  niable.  Nummus  non  parit 
niimmos^  les  écus  enfermés  dans  un  coffre- 
fort  ne  font  pas  de  petits,  et  nos  collègues 
d'Angleterre  nous  donnent  à  entendre,  non 
sans  quelque  raison,  que  si  nous  échangions 
la  moitié  de  notre  stock  monétaire,  or  et  ar- 
gent, contre  de  bonnes  valeurs  productives 
d'intérêt,  notre  revenu  national  se  trouverait, 
du  coup,  accru  de  plus  de  100  millions  de 
francs.  » 

Cet  auteur  considère,  il  est  vrai,  qu'on  doit 
attribuer  à  ce  dédain  du  métal  les  crises  de 
crédit  que  l'Angleterre  traversa  en  1832, 
1837,  1857,  1866,  1882,  1890,  1907...  Mais 
c'est  ce  qui  est  en  question  précisément,  que 
le  crédit  ne  se  fonde  et  ne  se  garantit  que  par 
la  représentation  des  métaux  précieux.  La 
France  thésauriseuse  a  eu  aussi  ses  crises 
de  crédit,  non  moins  nombreuses,  non  moins 


graves. 


Un  gouvernement  ferme,  une  administra- 
tion habile,  deux  millions  d'hommes  bien 
armés  eussent  pu  dispenser  la   Banque  de 
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France  d'avoir  tant  de  milliards  en  or  et  en 
argent  dans  ses  caves. 

L'ordre  est  indispensable  au  développe- 
ment du  crédit  comme  à  tout  progrès.  Et  ce 
n'est  pas  la  monnaie  métallique,  j'imagine, 
c'est-à-dire  une  circulation  défectueuse,  le 
monopole,  l'agio,  l'usure,  l'anonymat  de  la 
richesse,  la  corruption,  l'avarice,  la  fraude, 
le  sabotage,  l'éparpillement  du  capital,  le  gas- 
pillage du  faste,  la  misère  qui  établiront  un 
ordre  meilleur. 

VIII.  —  La  France,  reine  de  l'or. 

D'après  M.  Maurice  Duclos,  l'or  existant 
dans  les  caves  des  banques  d'Etat  se  répar- 
tissait  ainsi  en  1912  :  France,  3.187  millions; 
Allemagne,  1.099  ;  Royaume-Uni,  2.Ô34  ; 
Etats-Unis,  7.696;  Russie,  3.327.  Et  le  coef- 
iicient  de  l'or  en  circulation,  par  habitant, 
se  chiffrait  ainsi:  France,  79,97;  Allemagne, 
51,60;  Angleterre,  38,06;  États-Unis,  20,60; 
Russie,  10,92. 
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En  octobre  1917,  l'encaisse  or  était,  pour 
la  France,  de  5.326  millions  ;  pour  l'Angle- 
terre, de  1.409  ;  pour  la  Russie,  de  3.453  ; 
pour  l'Allemagne,  de  3.005.  La  France  res- 
tait encore,  après  quarante  mois  de  guerre, 
«  la  reine  de  l'or  ». 

Eh  bien,  ce- furent  les  Français  qui  eurent 
le  plus  à  souffrir  de  la  crise  du  crédit  et  des 
embarras  de  circulation. 

C'est  l'Angleterre,  avec  le  moins  de  métal, 
si  l'on  fait  exception  de  l'Autriche-Hongrie 
et  des  petits  Etats,  qui  conserva  toujours  la 
meilleure  situation  financière  en  évitant  le 
cours  forcé.  L'Allemagne  n'eut  pas  besoin 
d'avoir  recours  au  moratorium,  et,  en  neuf 
emprunts  nationaux,  elle  put  réaliser  100  mil- 
liards de  marks  en  consolidant  ainsi  presque 
toute  sa  dette.  Le  total  de  nos  quatre  emprunts 
atteignit  seulement  50  milliards  de  francs. 

Avec  une  énorme  encaisse  métallique,  no- 
tre mécanisme  s'est  trouvé  détraqué  dès  le 
début  de  la  guerre.  L'incompétence  et  l'im- 
prévoyance de  notre  administration  et  de  notre 
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gouvernement,  qui  se  laissèrent  surprendre, 
la  docilité  d'un  pouvoir  électif  et  parlemen- 
taire à  subir  les  suggestions,  sinon  les  injonc- 
tions des  manipuleurs  d'argent,  nous  infli- 
gèrent l'absurde  moratorium  qui  arrêta  net 
l'activité  économique  du  pays. 

Ce  pouvait  être  la  banqueroute,  —  et  donc 
la  défaite  suprême.  Grâce  au  sang-froid,  à 
l'énergie  de  la  nation,  on  l'évita.  Ce  furent, 
néanmoins,  la  ruine  de  quelques  industriels 
et  négociants,  de  grosses  pertes  pour  tous, 
un  peu  plus  de  dénuement  dans  les  fau- 
bourgs, de  cruelles  inquiétudes  pour  les  pa- 
triotes clairvoyants. 

Il  est  vrai  qu'à  ce  prix  les  trafiquants  d'ar- 
gent étaient  préservés  d'un  manque  à  gagner 
qui  leur  eût  été  sans  doute  plus  douloureux 
que  l'écrasement  de  la  France. 

En  août  et  septembre  1914,  nous  avons  en- 
trevu ce  qu'il  pourrait  advenir,  en  période  cri- 
tique, d'une  société  avec  beaucoup  d'or  et 
peu  de  crédit. 

C'est  alors  qu'on  pouvait  lire  dans  la  «  Se- 
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maine  financière  »  du  Temps,  le  21  décembre 
1914  :  a  Un  de  nos  amis  nous  racontait  ré- 
cemment, qu'embarrassé  d'une  somme  d'or 
qu'il  transportait  sur  lui  dès  le  début  de  la 
guerre,  il  voulut,  au  cours  de  ses  pérégrina- 
tions en  province,  s'en  décharger  dans  une 
société  de  crédit  et  l'échanger  contre  des 
billets.  11  essuya  un  refus  formel:  «  Que  faire 
avec  de  l'or,  lui  objecta-t-on,  si  l'agence  est 
obligée  de  transporter  ses  capitaux  sur  un 
autre  point  du  territoire.  »  Non,  en  temps  de 
guerre,  la  thésaurisation  de  l'or  est  un  em- 
barras, un  danger  et  une  erreur.  Elle  ne  se 
justifie  que  dans  les  circonstances  d'inflation 
fiduciaire,  de  crise  financière,  lorsque  le  bil- 
let de  banque  perd  un  peu  de  sa  valeur  libé- 
ratoire, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
Mais,  aujourd'hui,  le  crédit  du  billet  de  ban- 
que français  est  justifié  autant  par  la  con- 
fiance avec  laquelle  il  est  accepté  au  dehors 
que  par  celle  qu'on  lui  accorde  au  dedans.  » 
C'est  alors  qu'un  spécialiste  de  la  finance, 
M.  Emmanuel  Vidal,  voyant  un  peu  plus  loin 
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que  le  rédacteur  du  Temps^  écrivait,  dans 
son  journal,  La  Cote  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque  :  «  Sans  doute,  il  a  fallu  de  l'argent 
pour  armer,  mais  on  a  armé  en  état  de  paix. 
S'il  faut  de  l'argent  pour  entretenir  les  ar- 
mées, les  transporter,  les  approvisionner, 
soigner  les  blessés,  etc.,  l'or  en  surplus  de 
ces  besoins  est,  au  point  de  vue  de  la  guerre, 
absolument  inutile...  Ce  qui  fait  la  force  d'un 
pays  à  l'heure  du  danger,  c'est  d'abord  la 
valeur  physique  et  morale  des  soldats,  leur 
nombre,  la  prévoyance  des  chefs,  leur  science 
militaire,  l'armement,  le  crédit  :  l'argent  né- 
cessaire ne  vient  qu'après,  bien  après.  C'est 
même  à  peine  s'il  compte.  » 

IX.  —  La  réorganisation  financière. 

C'eût  été  le  moment  —  puisque  tout  s'im- 
provisait alors  —  d'organiser  le  crédit.  Les 
financiers  d'Allemagne,  stimulés  par  leur 
gouvernement,  s'étaient  engagés  résolument 
dans  cette  voie  fructueuse. 


î 
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Chez  nous,  quelques  publicisLes  s'évertuè- 
rent à  rappeler  les  avantages  du  système  des 
virements,  de  comptes-courants,  des  chèques 
barrés,  et  que  c'était  l'office  des  Chambres 
de  compensations  de  généraliser  ce  système. 
Mais  en  vain.  C'est  qu'ils  se  heurtaient  à 
l'ignorance  encyclopédique  des  avocats  et  des 
sous-vétérinaires  touche-à-tout  qui  préten- 
dent à  gouverner,  et  surtout  aux  intérêts 
complexes,  occultes,  aux  âpres  convoitises 
des  tripoteurs  d'argent. 

Pour  ma  part,  en  août  1914, j'envoyai  cette 
lettre  à  V Action  française  qui,  toujours  sou- 
cieuse du  bien  public,  menait  une  campagne 
pour  la  reprise  du  travail  : 

«  Oui,  il  faut  que  tous  ceux  qui  ne  peu- 
vent combattre  reprennent  leur  métier.  Le 
travail  ne  manque  pas,  ni  les  capitaux. 
Comme  vous  le  dites  bien,  c'est  le  crédit. 
C'est  surtout  la  monnaie.  Nous  devons  en 
profiter  pour  dénoncer  les  défectuosités  de 
notre  antique  système  monétaire. 

«    Pour   réentraîner  la  circulation,  pour 


30  l'argent  et  la  richesse 

ramener  le  crédit  et  ainsi  ranimer  la^vie  éco- 
nomique, une  des  mesures  les  plus  efficaces 
serait  l'organisation  des  comptes-courants  et 
la  généralisation  des  chèques  barrés.  Les 
banques,  les  grandes  sociétés  de  crédit,  et 
même,  comme  en  Autriche  notamment,  pour 
les  petites  transactions,  la  caisse  d'épargne 
postale,  pourraient  instituer  ce  service  très 
rapidement. 

«  Et  ce  progrès  serait  acquis.  Ce  n'est  pas 
l'heure  d'y  insister,  mais  chacun  peut  faire 
son  rêve.  Proudhon  a  indiqué  la  voie.  Il  est 
absurde  que  le  pouvoir  d'achat  soit  fixé  par 
la  quantité  de  métal  dont  on  dispose,  il  y  a 
le  sol,  il  y  a  le  produit,  il  y  a  les  connais- 
sances, le  talent,  l'intelligence;,  il  y  a  le  tra- 
vail. Le  crédit  peut  se  fonder  là-dessus. 

c(  11  y  a  de  la  gloire  aussi  pour  nos  écono- 
mistes, nos  financiers,  nos  administrateurs. 
Ils  n'ont  qu'a  marcher.  La  France  veut  se 
régénérer.  » 
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X.  —  La  monnaie  abstraite. 

Avec  une  monnaie  abstraite,  et  donc  ayant 
une  valeur  iixe,  en  tout  lieu,  en  tout  temps, 
l'agio  et  le  jeu  de  bourse  disparaîtraient  peu 
à  peu.  De  plus,  comme  elle  ne  serait  limitée 
que  par  les  possibilités  du  travail,  des  trans- 
ports et  de  l'échange,  elle  ne  pourrait  être 
monopolisée,  et  l'usure,  même  à  3  Yo,  cesse- 
rait d'entraver  la  production,  la  circulation, 
d'étouffer  le  génie  humain  et  d'entretenir  le 
paupérisme  avec  toutes  ses  hontes. 

Mais  pourra-t-on  jamais,  par  la  générali- 
sation du  chèque  barré,  l'extension  donnée 
aux  Chambres  de  compensations,  voire  par  la 
coopération,  réaliser  le  crédit  mutuel  univer- 
sel et  libérer  l'Humanité  de  la  sujétion  de 
l'or  ? 

Pourquoi  pas  ?  Dans  le  même  temps,  une 
pièce  d'or  de  vingt  francs  peut  effectuer  une 
transaction  ou  dix,  et  c'est  réduire  dix  fois 
l'importance  du  numéraire.  Qu'elle  en  fasse 
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cent,  puis  mille,  et  son  importance  dimi- 
nuera d'autant,  et  l'on  prendra  l'habitude  de 
s'en  passer,  et  le  charme  absurde  sera  dis- 
sipé. 

Déjà,  Cambon,  dans  son  rapport  du  l^'  dé- 
cembre 1793,  proposait  d'annihiler  la  valeur 
monétaire  de  l'or  et  de  l'argent,  afin  que  «  le 
commerce  se  fasse  par  échange  pur  et  sim- 
ple, ce  qui  bannirait  à  jamais  l'agiotage  ». 

Ce  serait  d'abord  spiritualiser,  moraliser, 
et  donc  unifier  la  fonction  monétaire,  car  une 
monnaie  nominative  rendra  moins  aisée  les 
dépenses  inavouables,  corruptrices,  et  nous 
amènera  à  vivre  au  grand  jour,  sous  le  con- 
trôle de  l'opinion  publique.  Et,  de  plus,  un 
moyen  d'échange  qui  ne  se  limite  que  par  les 
besoins  et  qui  ne  peut,  en  conséquence,  être 
monopolisé,  nous  enrichira  plus  sûrement 
que  les  plus  fructueuses  mines  d'or  et  de  dia- 
mant du  monde,  elpour,  non  contre  tous.  Le 
pouvoir  d'achat  n'aura  plus  d'autre  limite 
que  la  possibilité  de  produire  et  le  devoir 
d'épargner. 


MONNAIE    ET    CRÉDIT  33 

Rêverie? — Paul  Leroy-Beaulieii  lui-même, 
qui  ne  passe  pas  pour  un  utopiste,  a  reconnu 
que,  théoriquement,  <(  on  pourrait  concevoir 
qu'une  société  se  servît  d'une  monnaie  quasi- 
idéale  et  n'ayant  que  le  minimum  de  substra- 
tum  matériel  ». 

Une  pièce  d'or  n'est  jamais  qu'un  titre  au 
porteur.  Tout  autre  signe  peut  y  être  sub- 
stitué si  nous  lui  faisons  confiance. 

Moins  ce  signe,  moins  ce  commun  déno- 
minateur aura  de  valeur  matérielle,  mieux  il 
remplira  sa  fonction  d'intermédiaire  par  le- 
quel toute  marchandise  est  proportionnée  et 
échangée.  N'étant  pas  marchandise  lui-même, 
il  échappera  aux  désastreuses  fluctuations. 
Le  prix  ne  sera  plus  déterminé  que  par  le 
coût  de  la  production,  des  transports  et  la 
fertilité  du  sol. 

Ce  n'est  plus  à  un  métal  qu'on  fera  crédit, 
aune  fiction,  c'est  aux  réalités  profondes,  c'est 
au  sol,  à  ses  promesses  de  récoltes,  à  l'homme, 
à  sa  possibilité  de  travail,  à  la  nation  sage- 
ment administrée  et  gouvernée.  Et  ce  sera 
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donner  à  la  monnaie  une  base  positive  et  mo- 
rale. 

L'Etat  ne  pourra  plus  falsifier  cette  mon- 
naie abstraite,  ni  1^  bancocratie  la  monopo- 
liser. L'agio  et  l'usure  auront  vécu.  Après 
Proudhon  et  Herbert  Spencer,  A.  Kitson  a 
pu  dire  :  «  La  monnaie  avec  une  base  scien- 
tifique signifie  l'abolition  de  l'intérêt.  La 
science  tend  infailliblement  à  ce  but.  » 

Certes,  une  telle  réforme  vaudrait  mieux 
pour  le  prolétariat  que  toutes  les  utopies 
dont  des  exploiteurs  non  moins  nocifs  que 
les  boursiers  bercent  ses  peines.  Mais  elle  ne 
doit  pas  bouleverser  notre  économie. 

XI.  —  L'ordre  seul  développe  le  crédit. 

C'est  lentement  que  de  nouvelles  habitu- 
des s'installent.  Ce  n'est  point  sans  résis- 
tance que  les  préjugés  cèdent  du  terrain. 

Pas  de  prescriptions  légales  rigides.  Les 
influences  morales  sont  toujours  plus  effi- 
caces que  les  contraintes. 
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La  monnaie  abstraite  ne  pourra  se  géné- 
raliser en  France  ou  dans  tout  autre  État 
qu'en  s'universalisant. 

Comme  pour  la  langue  internationale, 
comme  pour  la  fameuse  Société  des  nations, 
il  y  faut  l'unification  de  l'fiumanité. 

L'universel  est  d'ordre  spirituel.  Tant  que 
l'unité  morale  ne  sera  pas  définitivement  éta- 
blie dans  le  monde,  — et  il  y  faut  plus  que  de 
l'éloquence,  des  rêveries  et  des  velléités;.  — 
la  monnaie  métallique  restera  nécessaire  dans 
les  rapports  économiques  internation'aux. 

N'est-elle  pas  un  moyen  de  guerre,  ?  Kije 
divise,   elle  disperse,   elle   oppose.    Chaqiie 
Etat  met  obstacle  à  l'émigration  de  la  bonne  • 
monnaie,  en  faisant  des  frappes  spéciales,  en;/ 
émettant  des  valeurs  différentes.  Ce  n'e^t  paf> 
sans  gêner  la  circulation,  sans  que  les  ôpé-- 
rations  compliquées  du  change  ne  favorisent* 
l'agio  ;  mais  il  faut  se  garder. 

Le  crédit  est  facteur  de  richesse  s'il  sti- 
mule la  production,  et  de  ruine  s'il  ne  favo- 
rise que  la  consommation. 
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La  monnaie  abstraite  implique  le  crédit  le 
plus  étendu,  et  le  crédit  le  plus  étendu  veut 
l'ordre  le  plus  sûr.  La  guerre,  qui  est  la 
crise  nécessaire  dans  laquelle  se  résolvent  les 
questions  vitales  des  Etats,  porte  atteinte  au 
crédit  directement. 

Il  convient  donc  d'y  prendre  garde.  Les 
espèces  métalliques,  en  restreignant  le  crédit, 
sont  un  moyen,  comme  le  fut  la  faim,  de 
contraindre  l'homme  au  travail  et  à  l'épar- 
gne, Or^  il  va  falloir  épargner  et  produire 
pour  réparer  les  destructions  formidables  de 
.     cette  guerre. 

€l'e§'t  pourquoi  il  importe  d'enrayer  toutes 

lies   tendances  démagogiques  aux    distribu- 

'.tioni5,aux  largesses  d'État,  aux  confiscations 

;'  JÈisC'ates  qui  n'ont  pour  résultats  que  de  dé- 

.••rtruiré-le  capital  de  production  et  d'adminis- 

'.\;tration  pour  multiplier  les  titres  de  consom- 

•  '  -mation. 

De  même,  pour  les  nations  qui,  dans  leurs 
rapports  politiques,  n'ont  établi  que  des  rè- 
gles fort  précaires.  Si  le  crédit  leur  était  fa- 
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cilité,    elles   en    abuseraient  pour  accroître 
encore  leurs  armements. 

Supprimer  les  inconvénients  et  les  abus 
d'une  contrainte,  c'est  détruire  l'efficacité  de 
cette  contrainte  sans  modifier  les  conditions 
qui  la  nécessitent.  C'est  susciter  du  désordre. 
Les  contraintes  matérielles  sont  toujours 
onéreuses  et  pénibles,  mais  elles  ne  peuvent 
être  remplacées  que  par  une  autorité  morale 
qui  sait  se  faire  entendre. 

C'est  ainsi  qu'un  pouvoir  spirituel  forte- 
ment constitué  contribuera  à  développer  le 
crédit,  et  donc  à  enrichir  la  société.  Mais  au- 
cun désir,  aucun  procédé  matériel,  aucune 
combinaison  législative  ne  peuvent  suppléer 
ce  pouvoir.  Parce  que  la  valeur  est  toute 
subjective,  il  importe  qu'elle  soit  réglée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  si  on  laisse  au 
métal  sa  fonction  monétaire,  il  nous  faut 
comprendre  que  la  monnaie  est  un  moyen 
d'échange,  que  ce  n'est  pas  la  richesse.  Cette 
notion  élémentaire  peut  dissiper  bien  des 
erreurs  sociales,  car  la  confusion  de  l'or  avec 
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la  monnaie,  de  la  monnaie  avec  la  richesse 
et  de  la  richesse  avec  le  bien,  est  Terreur 
grossière  qui  a  permis  la  déification  de  l'ar- 
gent. 


II 
LE    SALAIRE    ET    L'ARGENT 

I.  —  L'économisme. 

Qui  chasse  le  prêtre  appelle  le  charlatan  ; 
qui  n'accepte  aucune  direction  spirituelle 
devient  l'objet  des  pires  impulsions  et  l'es- 
clave de  ses  instincts  ;  qui  s'insurge  contre 
toute  discipline,  contre  les  autorités  natu- 
relles s'asservit  par  là  aux  plus  dures  tyran- 
nies matérielles. 

«  Un  des  grands  avantages  de  la  noblesse, 
dit  J.  de  Maistre,  c'est  qu'il  y  ait  dans  l'État 
quelque  chose  de  plus  précieux  que  l'or.  » 
Dans  l'universelle  dissolution,  l'argent,  peu 
à  peu,  est  devenu  notre  maître,  notre  idéal, 
notre  Dieu. 
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La  plupart  des  économistes  se  firent  les 
sacerdotes  de  cette  ignoble  latrie,  et  même 
contre  leur  science.  Les  lois  qu'ils  croyaient 
avoir  découvertes,  ils  apprirent  à  les  tourner 
au  profit  de  la  ploutocratie  :  on  n'imposait 
de  les  respecter  qu'à  ceux  qu'elles  écrasaient; 
le  but  de  la  richesse  générale  qu'ils  disaient 
se  proposer,  ils  le  subordonnèrent  au  moyen 
occasionnel  que  peut  être  la  cupidité  indivi- 
duelle, et  d'après  la  plus  niaise  rhétorique. 

Outrant  encore  la  pernicieuse  métaphysique 
révolutionnaire  des  légistes  et  des  juristes, 
ils  enseignèrent  que  le  droit  du  posses- 
seur va  jusqu'à  la  dilapidation,  à  la  destruc- 
tion, à  la  corruption,  voire  à  l'assassinat, 
qu'il  n'est  contenu  par  aucun  des  devoirs  que 
des  siècles  de  civilisation  et  de  discipline  re- 
ligieuse nous  avaient  inculqués. 

En  préconisant  l'enrichissement  individuel 
pour  tous,  même  par  l'épargne,  l'écono- 
misme  mettait  obstacle  à  la  concentration 
des  richesses  dont  il  reconnaissait  par  ail- 
leurs  la  nécessité. 
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En  prétendant  que  l'argent  se  suffisait 
à  lui-même  et  qu'il  était  au-dessus  de  toute 
autorité  morale,  non  seulement  on  provo- 
quait de  haut  en  bas  une  corruption  effré- 
née, mais  encore  on  appauvrissait  réellement 
la  société.  Le  capital  de  production  se  trans- 
formait partiellement  en  argent  liquide, 
c'est-à-dire  en  titres  de  consommation. 


II.  —  L'argent  qui  appauvrit. 

S'il  n'y  avait  que  les  produits,  le  sol,  les 
immeubles,  la  richesse  réelle,  la  démagogie 
serait  moins  facile,  l'absurdité  de  l'égalita- 
risme  serait  flagrante.  On  verrait  mieux  l'in- 
convénient de  diviser  une  ferme,  de  morceler 
un  champ,  de  pulvériser  le  capital  de  pro- 
duction. 

Mais  l'argent  se  partage  aisément.  Il  suffit 
de  vendre.  S'il  n'y  en  a  pas  assez,  on  em- 
prunte, on  imprime  des  billets.  Toutes  les 
chimères  se  donnent  libre  cours.  Il  dépend 
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d'une  manœuvre  de  Bourse  pour  surfaire  un 
titre  au  porteur,  d'une  grève  pour  élever  les 
salaires,  d'une  loi  pour  multiplier  les  spor- 
tules.  Il  semble  qu'en  pillant  la  richesse  gé- 
nérale chacun  s'enrichisse.  Grossière  illusion. 
Quand  le  travail  se  ralentit,  quand  le  capital 
est  dilapidé,  quand  l'avenir  est  surchargé 
d'hypothèques,  la  société  ne  peut  que  s'ap- 
pauvrir. 

Des  ligues,  des  œuvres,  s'appliquent  à  la 
même  tâche  dissolvante.  Si  elles  atteignaient 
leur  objet,  si  elles  parvenaient  à  réparer 
toutes  les  «  injustices  »,  il  semble  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  misères  individuelles  alors  que 
le  pays,  dans  son  ensemble,  serait  ruiné. 

En  fait,  le  mal  serait  généralisé  et  s'ag- 
graverait jusqu'au  désastre.  Il  est  heureux 
que,  le  plus  souvent,  ces  agitations  de  braves 
gens  restent  vaines.  Dans  ce  cas,  elles  n'ont 
que  l'avantage  d'entretenir  un  certain  en-  , 
thousiasme  altruiste  qu'on  pourrait,  à  l'occa- 
sion, mieux  utiliser. 

11  en  va  de  même  de  la  «  justice  fiscale  ». 


LE    SALAIRE    ET    L  ARGENT  43 

Elle  est  un  leurre  d'abord,  parce  que  c'est 
toujours  avec  le  produit  du  travail  que  l'im- 
pôt se  paie.  Elle  aboutit  aune  insupportable 
tyrannie,  surtout  avec  le  système  électif  et 
parlementaire.  Cela  n'est  jamais  si  bien  ap- 
paru que  dans  la  discussion  sur  la  fameuse 
((  loi  de  pardon  »  dont  devaient  être  exclus 
les  seuls  délits  fiscaux.  Enfin,  rien  n'est  plus 
funeste. 

Avec  un  système  de  surenchère,  les  me- 
sures fiscales  vont  bientôt  jusqu'à  la  confis- 
cation. Et  le  crédit  est  ébranlé,  les  capitaux 
s'intimident,  se  terrent,  s'évadent.  Ils  sont 
plus  chers.  Ils  vont  à  l'étranger  stimuler 
l'industrie  concurrente.  Les  conflits  sociaux 
se  multiplient.  Le  travail  est  moins  pro- 
ductif. 

Le  bien-être  ne  se  peut  développer  que 
dans  la  sécurité,  la  confiance,  par  le  travail 
le  plus  productif,  — ^l'ordre. 
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III.  —  Le  salaire  et  les  grèves. 

Nous  le  voyons,  tout  est  faussé  par  l'ab- 
jecte superstition  de  l'argent. 

L'ouvrier  ne  s'attache  plus  qu'à  élever  le 
taux  nominal  de  son  salaire  par  la  menace, 
la  grève  ou  le  sabotage. 

Ce  n'est  plus  le  produit  ou  le  service  qui 
est  le  but  du  travail,  mais  l'argent  qu'il  rap- 
porte immédiatement.  La  hausse  des  prix  et 
du  salaire  étant  déterminée  par  la  raréfac- 
tion des  produits  et  des  producteurs,  les  cul- 
tivateurs se  plaignent  de  la  mévente  s'ils  font 
de  trop  bonnes  récoltes  ;  un  peu  partout,  des 
cartels  s'organisent  pour  limiter  la  produc- 
tion, l'ouvrier  croit  être  intéressé  à  la  malfa- 
çon, au  travail  lent,  à  réduire  le  nombre  des 
apprentis,  voire  môme  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire  au  malthusisme  intégral. 

Les  grèves  et  autres  moyens  de  pression 
ne  peuvent  que  maintenir  les  salaires  réels, 
non  les  élever. 
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Les  salaires  ne  peuvent  être  élevés  réelle- 
ment que  par  une  plus  forte  production  ré- 
sultant dun  perfectionnement  du  machi- 
nisme, d'une  plus  forte  concentration  de 
capital,  d'une  meilleure  administration  de  la 
main-d'œuvre  et  par  la  diminution  du  coût 
de  production  provenant  d'une  découverte, 
de  tout  ce  qui  contribue  à  abaisser  le  prix  de 
revient  du  cheval-vapeur  et  du  fret. 

Toute  hausse  des  salaires  imposée  ou  dé- 
crétée n'est  jamais  que  fictive  et  provisoire. 
Par  cela  seul  qu'elle  entrave  la  concentra- 
tion du  capital,  et  donc  le  perfectionnement 
du  machinisme,  l'extension  du  crédit,  elle 
sera  suivie  d'une  baisse  effective  plus  mar^- 
quée. 

((  Le  revenu  d'une  nation,  dit  J.-B.  Say, 
est  égal  à  la  valeur  brute  et  totale  de  tous  ses 
produits,  car  cette  valeur  a  été  distribuée  en 
totalité  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  produc- 
teurs. » 

Depuis  quelque  temps,  le  syndicalisme, 
renonçant  aux  criminelles  sottises  du  sabo- 
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tage,  paraît  s'en  rendre  compte.  S'il  persiste  ] 
dans  cette  voie,  qui  est  la  bonne,  il  s'éman- 
cipera enfin  de  la  démagogie  phraseuse  qui 
Ténerve  et  de  la  métaphysique  révolution- 
naire qui  le  dénature.  Alors,  au  lieu  de  dis- 
puter oiseusement  sur  les  droits,  l'origine  et 
la  légitimité  des  possessions  individuelles,  il 
reconnaîtra  que  le  mode  d'appropriation  pré- 
férable est  celui  qui  permet  la  plus  féconde 
production  et  la  plus  rapide  distribution.  Il 
subordonnera  les  moyens  au  but.  Il  s'inspi- 
rera de  l'esprit  positif. 

IV.  —  Production,  gestion. 

L'excès  de  production  ne  détermine  le  chô- 
mage, la  mévente,  ou  un  malaise  quelconque, 
que  lorsqu'il  est  brusque  et  spécial. 

Quand  la  production  s'accroît  progressi- 
vement et  généralement,  il  n'y  a  jamais  excès, 
car  les  produits  ne  s'échangent  en  tin  de 
compte  que  contre  les  produits. 

Dans  l'ensemble,  il  n'y  a  jamais  surproduc- 
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tion,ily  a  toujours  sous-production.  Et  c'est 
tout  le  problème  angoissant  du  paupérisme. 

La  misère  économique  —  qui  est  un  mal 
d'autant  plus  terrible  que  la  civilisation  est 
plus  somptueuse  — ne  tient  pas  à  «  l'injustice 
sociale  »,  comme  disent  les  politiciens,  c'est- 
à-dire  au  mode  d'appropriation  et  de  répar- 
tition, mais  à  l'insuffisance  de  production  — 
surtout  agricole  —  et  de  circulation. 

Les  phrases  n'y  peuvent  rien,  ni  l'aumône, 
ni  les  lois,  ni  la  barricade.  Tout  ce  qui  gêne 
la  production  et  la  circulation  —  même  la 
«  justice  sociale  »  —  appauvrit  ;  tout  ce  qui 
les  développe,  accroît  la  prospérité  générale. 

D'après  Ricardo,  Rodbertus  et  ensuite 
Karl  Marx,  la  production  des  biens  ne  coûte 
que  du  travail.  Récemment,  S.  Effertz  ajou- 
tait :  «  et  de  la  terre  ».  Disons  que,  de  plus 
en  plus  complexe  \  elle  coûte  du   travail, 


1.  C'est  pourquoi  je  ne  discuterai  pas  ici  les  théories  d'Aris- 
tote,  d'Albert  le  Grand  et  de  Saint  Thomas  sur  le  juste  prix. 
En  se  divisant,  le  travail  se  hiérarchise.  11  vaut  par  le  produit. 
La  productivité  dépend  du  concours  organisé,  non  sôulement 
du  travail,  mais  du  sol,  de  Tintelligence  et  du  capital. 
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de  la  lerre,  de  l'intelligence  et  du  capital. 

C'est  la  demande  de  ces  biens  par  rapport 
à  leur  quantité  disponible  qui  en  fixe  la  va- 
leur. La  fonction  de  cet  élément  psychologi- 
que n'est  pas  sans  importance. 

En  effet,  les  fortunes  particulières,  ce 
qu'on  appelle  improprement  la  richesse,  ne 
se  composent  pas  de  produits,  mais  de  va- 
leurs, —  autrement  dit  de  convention  et  de 
crédit,  toutes  choses  qui  fie  se  partagent 
point. 

Les  mesures  niveleuses,  —  l'impôt  sur  le 
capital,  par  exemple,  —  peuvent  disperser 
les  fortunes  ;  mais  ce  n'est  qu'en  liquidant  le 
capital,  en  ralentissant  la  production  des 
biens, et  donc  en  aggravant  la  misère. Malheu- 
reusement, cet  effet  ne  se  fait  pas  immédia- 
tement sentir,  il  n'est  donc  pas  aperçu,  et 
l'envie  d'abord  s'y  complaît. 

Le  rôle  des  grandes  fortunes  particulières, 
et  qu'elles  remplissent  tant  bien  que  mal, 
toujours  mieux  que  l'État  ou  quelque  vague 
collectivité  en  tout  cas,  est  de  concentration. 
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de  gestion,  d'épargne  des  richesses  sociales. 
La  dernière  surtout  est  capitale  :  sans  épar- 
gne, aucun  progrès  n'eût  été  et  ne  serait  pos- 
sible. 

V.  —  Organisation  du  travail. 

Nous  réaliserons  la  paix  sociale  et  la  pro- 
spérité économique  quand  nous  substitue- 
rons aux  entités  métaphysiques  :  «.  Droit  », 
((  Justice  »,  «■  Egalité  M,la  conception  positive 
qui  considère  les  conditions  réelles  de  :  1**  la 
plus  intense,  la  meilleure,  la  plus  humaine 
productivité,  qui  est  d'abord  celle  du  sol; 
2^  la  plus  économique  gestion  des  biens  com- 
muns; 3"^  une  sage  épargne  et  une  paisible 
transmission;  4^  enfin,  Tusage  économique, 
politique,  moral  de  l'argent,  et  le  plus  facile 
à  contrôler  et  à  rectifier. 

Les  découvertes  techniques  ou  mécani- 
ques, une  meilleure  organisation  du  travail, 
répandent  autant  de  bien-être  que  les  décla- 
mations démagogiques,  les  grèves,  les  émeu- 
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te»,  voire  les  intentions  philanthropiques 
provoquent  de  malaises  et  de  misères. 

Notons  qu'en  moins  d'un  demi-siècle  le 
prix  du  cheval-vapeur,  du  fret,  des  aciers^, 
des  produits  chimiques  a  baissé  de  moitié, 
c'est-à-dire  que  leur  production  a  été  dou- 
blée et  même  triplée  pour  la  même  dépense 
de  travail,  de  terre,  d'intelligence  et  de  ca- 
pital. 

Les  révolutionnaires  ne  sont  pas  seulement 
les  plus  rétrogrades  en  politique,  ils  le  sont 
encore  en  économique.  Il  y  a  près  d'un  siècle, 
ils  excitèrent  les  ouvriers  contre  les  machi- 
nes ;  aujourd'hui,  c'est  contre  la  méthode 
Taylor,  la  mise  en  exploitation  du  sous-sol, 
l'utilisation  des  chutes  et  des  cours  d'eau, etc. . . 

Il  n'est  pas  d'organisation  spontanée.  Celle 
du  travail  moins  que  toute  autre.  Ce  n'est 
pas  le  besoin  et  même  la  plus  impérieuse 
nécessité  qui  y  peuvent  suppléer. 

Nous  en  avons  vu  partout  des  exemples, 
parfois  tragiques  :  en  Russie,  en  Autriche, 
dans  nos  régions  libérées.  Alors  qu'on  man- 


LE    SALAIRE    ET    l'aRGENT  51 

quait  de  tout,  que  tout  était  à  reconstruire, 
le  chômage  était  quasi  général. 

Les  résultats  excellents  que  Taylor  put 
obtenir,  après  trente  ans  d'expériences  sur 
plus  de  50.000  ouvriers,  proviennent  principa- 
lement :  a  p  de  la  substitution  d'une  science 
au  jugement  individuel  de  l'ouvrier^ 2*"  du 
choix  de  la  formation  scientifique  de  cet  ou- 
vrier, ce  qui  Tempêche  de  choisir  sa  voie  au 
hasard  ;  3°  de  la  coopération  intime  de  la  di- 
rection  et  de  l'ouvrier  \  telle  qu'ils  travail- 
lent ensemble  conformément  aux  lois  scien- 
tifiques. » 

Cette  méthode  a  pour  centre  cet  axiome 
que  le  positivisme  a  déjà  formulé  en  politi- 
que :  «  Le  remède  au  gaspillage  de  l'énergie 
de  l'Humanité  est  dans  une  organisation  sys- 
tématique et  non  dans  la  recherche  d'hommes 
extraordinaires.  » 

1.  Et  c'est  bien  là  ce  qui  gêne  nos  pêcheurs  en  eau  trouble. 
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VI.  —  La  lutte  des  classes. 

Il  faut  dire  aussi  que,  chez  nous,  ie  sys- 
tème Taylor  fut  appliqué  trop  souvent  d'une 
façon  défectueuse,  sans  renouveler  l'outil- 
lage, avec  les  routines  de  direction,  parfois 
sans  diminuer  les  heures  de  présence.  C'est 
ainsi  que  les  syndicalistes  purent  protester 
contre  «  la  mécanisation  de  l'ouvrier  ».  En- 
core une  fois,  par  leur  étroite  cupidité,  les 
patrons  français  avaient  donné  de  la  prise. 

Cette  guerre  de  classes  latente,  qu'entre- 
tiennent notamment  le  parlementarisme  et 
l'élection,  est  désastreuse.  Pendant  plusieurs 
années,  il  n'a  pas  été  accordé  de  concessions 
minières,  alors  que  nous  manquions  de 
houille,  parce  que  nos  parlementaires  étaient 
préoccupés  surtout  de  faire  de  la  démagogie 
en  vue  de  leur  réélection. 

La  France  possède  une  immense  richesse 
en  puissance  dans  sa  houille  blanche  ou  verte, 
puisqu'elle  équivaut  à  plus  de  la  moitié  de 
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celle  de  son  charbon,  avec  cet  avantasfe 
qu'elle  est  inépuisable.  Eh  bien!  il  a  fallu  la 
guerre  et  ses  impérieuses  exigences  pour 
atténuer  la  malfaisance  de  notre  régime  po- 
litique et  rinsanité  de  notre  idéologie  révo- 
lutionnaire, en  permettant  à  quelques  hardis 
industriels  d'utiliser  en  partie  ces  forces 
naturelles. 

Cependant,  les  meneurs  du  syndicalisme 
s'indignaient  de  ce  qu'on  n'eût  pas  cherché 
partout  à  instituer  le  collectivisme,  en  assu- 
rant à  l'Etat  la  propriété  de  nos  chutes  d'eau. 

Pour  cette  espèce,  mieux  vaut  la  disette 
générale  —  voire  la  défaite  —  que  l'enrichis- 
sement de  quelques  personnalités  devant 
amener  la  prospérité  générale  et  la  victoire. 

Vil,  —  Justice  sociale  ou  bien-être. 

«  Ce  qui  caractérise  la  démocratie,  disait 
Proudhon,  c'est  Fenvie.  >>  Si  les  ouvriers 
poursuivent  vainement  la  justice,  l'égalité,  et 
quelques  autres  idoles  non  moins  décevantes, 
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au  lieu  d'organiser  leurs  libertés,  leur  bien- 
être  et  leur  puissance  réelle,  c'est  parce  qu'on 
a  proclamé  les  «  droits  de  l'homme  ».  A  la 
source  de  toutes  nos  erreurs  sociales,  il  y  a 
une  pensée  fausse. 

Si  les  ouvriers  parvenaient  à  obtenir  «  le 
produit  intégral  de  leur  travail  »  —  ce  qui 
est  une  chimère,  puisqu'il  leur  faudrait  ainsi 
se  passer  de  direction  technique,  d'organi- 
sation, de  capitalisation  —  sans  désorgani- 
ser la  production,  ce  serait  tout  au  plus  de 
10  7o  qu'ils  auraient  accru  leur  part. 

Cependant,  comme  le  fait  judicieusement 
remarquer  M.  Le  Chatelier,  «  les  perfection- 
nements industriels,  l'accroissement  de  la 
production  individuelle  des  ouvriers  aura 
peut-être  décuplé  encore  une  fois  la  richesse 
de  chacun  d'eux.  Ils  ne  s'en  préoccupent  et 
ne  s'en  doutent  même  pas  ». 

Certes,  les  politiciens  qui  vivent  de  la 
misère,  de  l'ignorance  et  du  désordre  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  «  la  justice  so- 
ciale »  n'admet  pas  que  le  salaire  soit  seule- 
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ment  doublé  quand  la  production  est  triplée; 
mais  «  les  droits  de  l'homme  »,  la  «.  justice 
sociale  »  ne  sont  que  fariboles  creuses.  Cela 
ne  supplée  pas  le  pain. 

Moins  de  justice  dans  les  mots  ou  dans  les 
lois,  et  plus  de  bien-être  et  de  libertés  en 
réalité  :  voilà  le  positif  ! 

11  est  encore  moins  juste  de  réserver  à  une 
seule  corporation  les  bénéfices  d'une  décou- 
verte ou  de  plus  ingénieuses  dispositions. 
Tous  doivent  en  profiter  sous  forme  d'une 
baisse  de  prix,  laquelle  viendra,  d'ailleurs, 
accroître  réellement  les  salaires  déjà  doublés 
nominalement. 

Avec  une  instruction  économique  plus  ap- 
profondie et  une  discipline  intellectuelle  plus 
positive,  les  ouvriers  syndiqués  devront  con- 
sidérer cette  extension  du  pouvoir  d'achat 
comme  bien  plus  désirable  que  toute  éléva- 
tion nominale  de  salaire. 

Là-dessus,  il  y  a  encore,  dans  la  classe  ou- 
vrière, de  pernicieux  préjugés.  On  croit  qu'on 
élève  réellement  les  salaires  quand  on  n'a 
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obtenu  qu'une  élévation  nominale.  Très  sou- 
vent ainsi,  au  contraire,  on  prépare  leur  abais- 
sement en  restreignant  la  production. 

On  obtiendrait  une  meilleure  utilisation 
des  richesses  naturelles  et  sociales,  une  pro- 
duction plus  intense,  et  donc  une  plus  grande 
prospérité  générale,  avec  des  salaires  nomi- 
nalement bas,  mais  réellement  élevés  par  leur 
puissance  d'achat. 

Et  l'on  soutiendrait  aussi,  avec  plus  de 
succès,  la  concurrence  étrangère.  L'expor- 
tation étendue,  c'est  le  change  favorable,  et 
donc  la  vie  à  bon  marché. 

VIII.  —  La  culture  du  paupérisme. 

Des  salaires  surélevés  déterminent  l'infla- 
tion fiduciaire.  Donc,  avilissement  de  la  mon- 
naie, change  onéreux,  lourds  intérêts,  etc.. 
Cette  hausse  de  prix  ne  se  fait  pas  sentir  seule- 
ment sur  les  aliments,  mais  sur  les  matières 
premières.  La  production  en  est  entravée. 
La  fraude,  les  tripotages,  toutes  les  formes 
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d'agiotage,  tous  les  parasitismes,  en  un  mot, 
florissent.  Au  détriment  du  travail,  il  va  sans 
dire. 

Dans  le  prix  d'un  objet,  le  salaire  repré- 
sente 70  Yo-  On  comprend  que  cette  propor- 
tion ne  puisse  guère  être  grossie. 

Ainsi  donc,  en  obtenant  un  accroissement 
fictif  de  salaires  par  des  coalitions,  des  me- 
naces, on  enfle  plus  encore  le  prix  des  sub- 
sistances parce  que  le  capital  renchérit  aussi 
et  que  la  production  se  ralentit.  D'autre  part, 
la  concurrence  étrangère,  profitant  de  ce 
désarroi,  supplante  notre  industrie,  et  le 
chômage  s'aggrave. 

Les  bas  politiciens  qui  exploitent  l'igno- 
rance du  prolétariat  prétendent  que  le  ren- 
chérissement général,  déterminé  par  la  mon- 
tée constante,  absurde  des  salaires,  n'atteint 
que  le  riche.  Au  vrai,  il  ne  favorise  que  le 
parasitisme. 

De  voirie  bourgeois  gêné,  son  patron  ruiné, 
cela  ne  peut  même  pas  consoler  l'ouvrier  de 
l'indigence,  puisqu'il  la  place  s'installent  les 
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politiciens  voraces  et  tous  les  tripoteurs, 
—  nouveaux  riches  que  les  convulsions  so- 
ciales favorisent  toujours. 


IX.  —  Les  hauts  salaires  nominaux 
et  le  malthusisme. 

En  restreignant  la  catégorie  des  produits 
sur  lesquels  un  capital  donné  peut  prélever 
une  plus-value  qui  le  renouvelle  et  le  déve- 
loppe, en  ralentissant  la  production  générale, 
c'est  le  salaire  réel  que  l'ouvrier  syndiqué 
abaisse,  et  donc  le  bien-être  qu'il  peut  pro- 
curer à  sa  famille. 

Certes,  il  a  plus  d'argent  pour  épargner, 
boire,  fumer,  aller  au  cinéma,  jouer  aux 
courses,  et  le  reste;  néanmoins,  il  n'en  a  pas 
assez  pour  fonder  une  famille  et  l'entretenir 
convenablement.  Avec  un  plus  gros  chiffre 
de  salaire,  il  a  moins  de  bien-être,  il  habite] 
un  taudis,  son  travail  est  triste,  il  se  sent 
avili,  il  n'est  pas  heureux. 

L'accroissement  de  salaire  en  argent,  tou- 


LE    SALAIRE    ET    l'aRGENT  59 

jours  décevant,  pousse  à  la  paresse,  à  l'al- 
coolisme, à  tous  les  désordres.  Par  exemple, 
au  malthusisme.  Quand  l'argent  est  le  seul 
mobile,  la  seule  mesure,  tout  s'y  subordonne. 
Même  la  patrie,  même  l'existence  de  la  race. 

Un  salaire  ou  un  revenu  de  douze  francs 
pour  le  célibataire  se  réduit  à  six  pour  cha- 
cun des  époux,  à  quatre  quand  naît  le  pre- 
mier enfant,  à  trois  quand  survient  le  deu- 
xième, et  ainsi  de  suite. 

Des  réformateurs  proposent  des  dotations, 
des  primes.  C'est  alimenter  la  source  du  mal 
pour  en  atténuer  les  effets. 

C'est  bien  le  goût  de  l'argent  qui  provoque 
le  malthusisme. 

Mais  qui  ne  voit  que  cet  appétit  est  insa- 
tiable ?  Plus  on  a  d'argent,  plus  on  est  mal- 
thusien. 

Toutes  les  statistiques  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  concordent  sur  ce  point. 
Parlant  de  ses  compatriotes,  Polybe  disait  : 
«  Les  hommes  s'étaient  jetés  dans  la  paresse, 
la  lâcheté,  les  débauches,  ne  voulant  plus  se 
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marier,  ni  élever  les  enl'anls  nés  hors  du  ma- 
riage, mais  n'en  gardant  qu'un  ou  deux  tout; 
au  plus  pour  les  laisser  riches  et  fortunés.  » 

En  France,  actuellement,  ce  sont  les  dé- 
partements les  plus  riches  qui  se  dépeuplent.; 
Dans  toute  l'Europe,  quelle  que  soit  la  légis- 
lation, les  pauvres  sont  les  plus  prolifiques.^ 

Le  mathusisme  exige  un  traitement  mo- 
ral. C'est  le  mobile  de  la  vie  qu'il  faut  chan- 
ger. 

Voilà  précisément  à  quoi  peut  contribuer 
le  ((  salaire  familial  »  qu'appliquent  certains 
chefs  d'industrie  catholiques,  qui  s'efforcent 
d'être  «  les  maîtres  qu'ils  voudraient  avoir». 
Ils  ont  reconnu  que  le  patron  doit  à  l'ouvrier^ 
plus  que  son  salaire,  et  par  là  ils  apprennen 
à  celui-ci  que  l'ouvrier  doit  plus  que  son  tra- 
vail. 


m 
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1.  —  La  machine  brisée. 

L'argent  étant  le  but,  il  semble  juste  que 
chacun  en  ait  sa  part. 

C'est  le  socialisme  et  la  lutte  de  classe, 
le  radicalisme  et  l'extension  des  classes 
moyennes. 

C'est  comme  s'il  n'y  avait  qu'une  énorme 
machine  à  faire  le  pain  et  que  chacun  récla- 
mât un  morceau  de  cette  machine. 

Les  candidats  le  promettraient,  et  les  élus, 
harcelés  par  la  surenchère  des  compétiteurs, 
finiraient  par  réaliser  cette  «  réforme  ».  Cha- 
cun obtiendrait  un  écrou,  un  écouvillon,  une 
pièce.    Le  sentiment  égalitaire  serait  satis- 
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fait  pour  un  jour  ;  mais,  définitivement,  il  n'y 
aurait  plus  de  machine,  et  le  pain  ne  se  fe- 
rait plus. 

Voilà,  en  gros,  ce  que  veulent  nos  classes 
moyennes  et,  plus  encore,  nos  socialistes. 

La  richesse,  le  capital  sont  des  machines 
à  produire  le  pain.  Sans  doute,  puisque  nous 
mangeons  encore,  on  n'a  pas  jusqu'ici  assez 
brisé  les  pièces. 

Pressé  par  la  nécessité,  on  a  pu  faire  avec 
les  morceaux  des  outils  de  fortune  qu'on  uti- 
lise tant  bien  que  mal. 

Mais  les  billevesées  révolutionnaires  ne  se 
contentent  pas  d'à  peu  près.  On  veut  l'éga- 
lité. Quand  tous  posséderont  également,  cha- 
cun n'aura  plus  qu'une  parcelle  inutilisable 
de  la  machine.  * 

Ce  sera,  en  effet,  l'égalité  ;  mais  là  seule- 
ment où  elle  est  possible,  dans  la  misère 
universelle  et  la  mort. 

Tout  Français  qui  observe  et  raisonne  a  pu 
constater  que  la  guerre  comme  le  travail  ne 
se  fait  pas  avec  le  titre  de  consommation 
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qu'est  l'argent  dispersé,  mais  avec  la  valeur 
d'administration  qu'est  la  richesse  concen- 
trée. 

Chacun  a  pu  se  rendre  compte  que,  si  la 
richesse  sociale  avait  été  complètement  émiet- 
tée  et  répartie,  l'Etat  français  n'eût  pu  trou- 
ver des  ressources  pour  ses  dépenses  mili- 
taires sans  des  confiscations  d'autant  plus 
violentes,  dangereuses,  et  sans  doute  d'au- 
tant plus  vaines,  qu'elles  eussent  dû  frapper 
un  plus  grand  nombre  de  détenteurs. 

Rien  n'eût  pu  arrêter,  là-dessus,  la  plus 
folle  panique.  Des  troubles,  et  pis,  se  fussent 
produits.  Le  gâchis  se  fût  généralisé,  avec 
toutes  ses  conséquences  :  la  défaite,  l'inva- 
sion totale  et  la  ruine  finale. 

Eh  bien,  il  faut  qu'on  le  sache.  Ce  qui  se 
fait  brusquement  dans  la  guerre  s'effectue 
lentement,  sourdement,  mais  aussi  sûrement 
en  temps  de  paix,  dans  le  travail. 
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II.  —  Le  parasitisme  généralisé. 

Avant  1914,  sur  24  millions  de  Français 
majeurs,  les  deux  tiers  ne  possédaient  rien 
ou  presque  rien,  moins  de  2.200  francs. 

C'est  dans  cette  masse  déshéritée  qu'on  re- 
crutait encore  des  ouvriers  agricoles  ou  in- 
dustriels. 

Dans  l'autre  partie,  on  n'aspirait  qu'au 
parasitisme  qui  promettait  d'être  plus  lu- 
cratif :  commercial,  patronal,  de  sinécure, 
artistique,  littéraire,  financier,  ou  politi- 
que. 

Si  l'on  compte  que  ces  8  millions  de  pos- 
•sédants  se  partageaient  270  milliards  sur  les 
280  qui  constituaient  la  richesse  totale  de  la 
France,  cela  représentait  33.750  francs  e 
moyenne  pour  chacun.  C'était  la  pulvérisa 
tion  du  capital  et  la  désertion  quasi  générale 
du  travail  productif.  Combien,  parmi  ce 
8  millions  de  Français,  même  ceux  qui  n 
possédaient  que  3,  4  ou  5.000  francs,  accep- 
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talent  que  leurs  fils  fussent  des  ouvriers  ou 
des  cultivateurs  ? 

Le  nombre  de  ces  compétiteurs  au  pou- 
voir sans  charges  et  sans  responsabilité  de 
l'argent  s'accroît  de  plus  en  plus.  Par  de 
multiples  procédés,  emprunts,  étatisation, 
pensions,  indemnités,  la  guerre  va  plutôt  ag- 
graver ce  parasitisme. 

Sous  toutes  les  formes,  Télecteur  ne 
demande  à  l'Etat  que  de  favoriser  le  parasi- 
tisme en  octroyant  des  bourses,  en  multi- 
pliant les  sinécures,  en  distribuant  le  con- 
giaire,  en  garantissant  la  petite  propriété,  la 
propriété  littéraire,  artistique,  même  la  pro- 
priété commerciale. 

Comme  tous  les  parasites,  les  classes 
moyennes  ne  savent  que  quémander.  C'est 
le  travail  qui  fait  les  frais  des  promesses 
électorales.  Et  la  concentration  des  capitaux 
s'effectue  donc  de  moins  en  moins  bien,  et 
par  les  sociétés  anonymes,  les  à-coups  des 
((  affaires  »,  des  jeux  de  bourse,  de  l'usure, 
du  pillage  national. 

5 
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Puisque  l'argent  est  le  mètre  universel, 
puisqu'il  dispense  de  tous  les  devoirs  et  de 
toutes  les  peines,  puisqu'il  assure  tous  les 
succès  et  fournit  tous  les  plaisirs,  on  en  veut 
quand  même,  et  par  tous  les  moyens. 

Pour  n'avoir  rien  à  craindre,  il  suffit  d'en 
détenir  assez.  A  partir  d'une  certaine  somme, 
il  n'y  a  plus  de  police  et  de  justice,  il  n'y  a 
plus  de  morale.  «  La  vergogne  est  en  train 
de  passer  d'usage,  a  dit  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  le  tout  est  de  réussir,  le  monde  n'a 
plus  qu'indulgences  pour  les  correctes  vile- 
nies que  couvre  le  succès.  » 

Tout  se  pourrit  ainsi,  et  d'abord  la  tête. 
Le  forban  qui  «  réussit  »,  aucun  bourgeois 
honnête  ne  lui  tourne  le  dos,  et  il  se  trouve 
toujours  un  ministre  pour  le  décorer.  La 
pauvreté  seule  est  honteuse,  alors  qu'elle  est 
le  signe  le  plus  certain  de  l'intégrité,  de  la  ^ 
vertu  et  de  la  sagesse. 

Pour  l'argent,  rien  ne  tient.   Il  est  l'uni- 
versel  dissolvant.   Les   talents,   les   convic-j 
tions,  l'amour,  la  foi,  tout  se  vend  ou  est  à] 


CAPITAL    ET    TRAVAIL  67 

vendre.  Tout  est  faussé,  avili  par  le  mercan- 
tilisme, la  concussion,  le  péculat,  la  préva- 
rication, la  trahison,  la  simonie. 

Rien  qui  ne  soit  mercenaire.  Nous  avons 
taxé  l'âme  comme  une  marchandise.  Notre 
vie  n'a  plus  de  sens  humain. 

Nous  ne  valons  plus  que  pour  gagner  ou 
dépenser  de  l'argent.  Nous  ne  donnons  de 
prix  qu'à  un  métal  et  des  moins  utiles.  Nous 
servons  en  rampant  ce  qui  devrait  nous  ser- 
vir. D'un  vulgaire  outil,  nous  avons  fait  un 
Dieu. 

Jamais  l'Humanité  n'était  tombée  à  une 
superstition  aussi  ignominieuse.  L'or  nous 
ruine  et  nous  dissout:  la  civilisation  s'effon- 
dre, la  société  se  désagrège... 

m.  —  La  manne  monétaire. 

11  n'y  a  que  de  gros  capitaux  qui  s'aventu- 
rent dans  des  entreprises  aléatoires,  dont  le 
rendement,  en  tout  cas,  est  lointain.  On  cite 
des  mines,   parmi  les  plus  riches, ^qui  ont 
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ruiné  d'abord  plusieurs  générations  de  capi-    -, 
talistes. 

Ni  un  prolétariat  exigeant  le  produit  inté-  : 
gral  de  son  travail,  ni  un  peuple  de  petits 
rentiers,  ni  l'État  détenteur  de  toutes  les  ri- 
chesses et  —  il  va  sans  dire  —  électif  et  par- 
lementaire n'auraient  su  et  pu  mettre  en  va- 
leur notre  sous-sol. 

11  en  va  de  même  pour  les  recherches  tech- 
niques, si  souvent  décevantes,  le  défriche- 
ment, les  grands  travaux  publics. 

Sans  richesse  concentrée,  c'est-à-dire  avec 
un  peuple  consommant  au  fur  et  à  mesure 
ce  qu'il  produit  et  ne  produisant  que  pour 
consommer,  sans  sécurité  qui  assure  l'épar- 
gne, ce  serait  la  stagnation,  la  torpeur,  la 
mort. 

Aussi  la  France  n'avait-elle  que  30  mil- 
liards de  revenus,  —  sur  lesquels  les  travail- 
leurs s'en  répartissaient  16,  —  alors  que 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  en  produisaient 
chacune  plus  de  50. 

La   multiplication  excessive  des  intermé- 
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diaires  onéreux  engorge  la  circulation,  pa- 
ralyse la  production.  La  proportion  des  ren- 
tiers est  de  17  ^o^  soit  un  sixième  de  la 
population  totale,  le  tiers  de  la  population 
active. 

Les  énormes  emprunts  à  des  taux  d'inté- 
rêts élevés  ne  feront  qu'empirer  le  mal. 

La  guerre  ne  nous  a  rien  appris  d'ailleurs. 
Il  semble  que  la  victoire  nous  dispense  à 
jamais  de  tout  effort.  Grâce  aux  journalistes 
et  aux  politiciens,  c'est  sous  la  forme  de  la 
manne  monétaire,  quand  ce  n'est  pas  sous 
celle  de  l'abject  et  sanglant  bolchevisme,  que 
trop  de  Français  entrevoient  l'Eden  de  leurs 
rêves. 

IV.  —  L'effort  des  vaincus. 

L'Allemagne,  elle,  qui  avait  pourtant  de 
bien  plus  solides  raisons  de  croire  à  son 
triomphe,  n'a  pas  cessé  un  jour,  durant  la 
guerre,  de  préparer  son  industrie  et  son 
commerce.  - 
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Ses  exigences  eussent  été  plus  dures  que 
ne  le  seront  jamais  les  nôtres,  mais  elle  n'eût 
pensé  qu'à  sa  puissance  politique,  à  la  pro- 
spérité nationale. 

Le  commandant  M...  a  signalé  en  son 
temps  que  le  gouvernement  allemand  «  a 
concédé  à  une  grande  société  le  monopole 
complet  des  importations  et  des  exporta- 
tions. Il  a  décidé  la  formation  d'associations 
obligatoires  entre  tous  les  industriels  d'une 
même  branche  par  région,  et  décrété  la  fer- 
meture des  usines  travaillant  dans  les  con- 
ditions les  moins  favorables.  C'est  l'ab- 
sorption forcée  des  usines  petites  et  moyen- 
nes par  les  grandes,  et  la  concentration 
industrielle  la  plus  formidable  qu'on  ait 
jamais  vue  ». 

Fr.  Naumann,  dans  son  livre,  U Europe 
centrale^  a  tracé  le  programme  complet  de 
constitution  d'un  gouvernement  économique. 
Enfin,  Walther  Rathenau,  grand  brasseur 
d'affaires,  qui  fut  chargé,  pendant  la  guerre, 
de  diriger  l'Office   des  matières  premières, 
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propose  la  création  d'un  état-major  général 
économique. 

Dans  un  ouvrage  paru  en  1917,  Choses  à 
venir,  que  nous  signale  M.  Henri  Albert 
{Mercure  de  France),  M.  Rathenau  déclare 
que  «  l'Allemagne  devra  reconstituer  le  plus 
tôt  possible  sa  fortune  perdue  par  suite  de 
la  guerre.  Il  conviendra  d'abord  d'augmen- 
ter considérablement  la  puissance  produc- 
trice :  ne  travailler  que  d'après  les  méthodes 
les  plus  rationnelles  et  les  plus  parfaites  au 
point  de  vue  technique,  s'efforcer  de  n'em- 
ployer que  des  matières  premières  indigènes, 
à  l'exclusion  totale  des  produits  étrangers. 
«  Tout  homme  doit  travailler,  nul  outil  ne 
«  doit  chômer.  »  Le  riche  devra  se  mettre  à  la 
besogne  aussi  bien  que  le  pauvre.  L'auteur 
propose  «  de  réglementer  toutes  les  sources 
<(  de  fortune  personnelle  et  au  besoin  de  les 
<(  faire  tarir  ».  Il  évalue  à  7  milliards  de  marks 
par  an  le  supplément  de  ressources  qu'il  fau- 
dra trouver  pour  équilibrer  le  budget.  L'or- 
ganisation méthodique  du  travail,  la  concen- 
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tration  des  capitaux,  des  forces  productives 
permettront  seuls  de  les  trouver.  Mais  au- 
cune énergie  ne  devra  être  mal  employée, 
nul  effort  ne  devra  tendre  à  la  satisfaction 
des  besoins  individuels.  Les  propositions  de 
l'auteur  visent  simplement  à  l'absorption  des 
petites  industries  par  les  grandes  et  à  la  sup- 
pression totale  des  «  camelots  vigoureux  que 
«  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  rues 
«  et  qui,  au  lieu  de  travailler,  débitent  des 
«  cigares,  des  cigarettes,  des  plumes  ou  des 
«  lacets,  ainsi  que  des  dizaines  de  milliers 
«  d'hommes  en  pleine  possession  de  leurs 
((  forces  qui  passent  leur  temps  à  circuler 
((  en  chemin  de  fer  et  à  exhiber  des  échan- 
«  tillons.  Tout  travail  aura  un  but  utilitaire; 
«  l'économie  de  force  s'obtiendra  par  la  ré- 
«  duction  des  fabrications  de  luxe,  ainsi  que 
«  de  la  production  et  de  la  consommation 
«  des  excitants  et  des  stupéfiants.  » 

Voici  les  formules  qui  résument  son  pro- 
gramme : 
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«  P  Le  rendement  du  travail  humain  a 
toujours  été  limité.  L'usage  et  l'économie 
n'est  pas  l'affaire  du  particulier,  mais  de  la 
collectivité.  L'usage  qui  est  fait  de  la  richesse 
grève  lé  travail  et  la  production.  Le  luxe  et 
l'épargne  doivent  être  soumis  à  la  volonté 
commune  et  ne  peuvent  être  tolérés  que  pour 
autant  que  le  permet  la  satisfaction  de  tout 
besoin  immédiat  et  véritable  ; 

«  2°  L'équilibre  de  la  propriété  et  du  re- 
venu est  un  devoir  imposé  par  la  morale  et 
l'économie.  Dans  l'Etat,  un  seul  doit  possé- 
der une  richesse  démesurée,  c'est  l'Etat  lui- 
même.  Il  veillera  à  la  suppression  de  toute 
misère  au  moyen  de  ses  ressources.  La  mul- 
tiplicité des  fortunes  et  des  revenus  est  ad- 
mise, mais  elle  n'aboutira  pas  à  une  distri- 
bution unilatérale  de  la  puissance  et  du  droit 
à  la  jouissance  ; 

((  3''  Les  sources  de  richesse  actuelle  sont 
le  monopole  (dans  sa  conception  la  plus 
vaste),  la  spéculation  et  l'héritage.  L'exploi- 
teur du  monopole,  le  spéculateur  et  le  riche 
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héritier  n'ont  pas  de  place  dans  l'organisation 
sociale  future  ; 

«   4°  La    limitation    du    droit   d'héritage, 
l'égalisation  et  le  relèvement  de  l'instruction  | 
populaire  brisent  les  cloisons  des  classes  so- 
ciales et  détruisent  l'asservissement  hérédi- 
taire des  classes  inférieures.   » 


V.  —  Concours  et  indépendance. 

Sans  doute,  cet  étatisme  forcené  n'est  pas 
applicable  en  France. 

D'abord,  parce  qu'il  y  faut  une  autocratie 
soutenue  par  un  militarisme  formidable. 
Ensuite,  parce  que,  d'une  plus  ancienne  ci- 
vilisation, il  nous  faut  plus  de  jeu. 

L'étatisme  est  d'essence  boche.  Chez  nous, 
il  n'aboutit  qu'à  servir  les  intérêts  antiso- 
ciaux de  la  ploutocratie  internationale  et  les 
appétits  de  la  démagogije  socialiste. 

Le  Français  ne  peut  s'accommoder  que 
d'une  société  vivante  où  l'indépendance  n'est 
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pas  entièrement  sacrifiée  au  concours.  Mais 
nous  perdrons  définitivement  toute  indépen- 
dance si  nous  n'assurons  pas  le  concours 
essentiel. 

L'Etat  ne  doit  donc  pas  entraver  l'organi- 
sation spontanée  des  forces  sociales,  notam- 
ment la  concentration  normale  de  la  richesse. 
Il  faut,  au  contraire,  dans  la  mesure  où  il  est 
dans  sa  fonction  d'intervenir,  favoriser  l'or- 
dre économique. 

L'organisation  et  la  plus  grande  produc- 
tion de  la  richesse  sociale  ne  vont  pas  avec 
la  multiplication  des  riches,  ce  que  F.  Las- 
salle  nommait  «  la  maudite  médiocrité  »,  et 
aucune  société  ne  saurait  se  maintenir  sans 
gouvernement,  surtout  spirituel. 

Les  égoïsmes  sont  antagoniques,  quand  il 
n'y  a  pas  une  puissance  religieuse  pour  les 
subordonner  à  l'altruisme.  Une  civilisation 
ne  s'anime  que  par  le  dévouement,  et  cela  ne 
se  paie  pas. 

Les  droits  individuels  sont  dissolvants  et 
tyranniques  à  la  fois.  Un  Etat  ne  se  main- 
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tient   qu'avec  un   chef   qui   commande  aux  ' 
énergies  pour  les  retenir  ou  les  pousser  en 
assurant  leur  convergence. 

C'est  que  la  société  est  plus  et  mieux  qu'un 
troupeau  d'individus  qui  passent. 

VI.  —  Riche  et  roi. 

Le  mal,  on  l'entend  bien,  ce  n'est  pas  que 
la  richesse  appropriée  soit  une  force  sociale, 
il  n'y  aura  jamais  trop  de  forces  sociales. 
Les  haines  qu'elle  suscite  chez  certains  ré- 
volutionnaires ressemblent  trop  à  un  grand 
amour  déçu  et  n'est  souvent  que  de  l'envie 
exacerbée. 

La  richesse  est  et  doit  être  une  force, 
comme  l'étymologie  l'indique  assez  (gothi- 
que reiks^  latin  rex,  gaulois  rix)  «  le  sens 
primitif  du  mot  germanique  est  vaillant, 
puissant,  dit  Liltré,  sens  qu'il  conserve  en 
français  dans  les  premiers  temps  ».  Au  rap- 
port de  Tacite,  les  anciens  Suédois  n'avaient 
qu'un  chef,  et  c'était  toujours  le  plus  riche. 
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Le  mal,  c'est  que  l'argent  soit  la  seule 
force  qui  subsiste,  qu'il  n'y  ait  rien  au-des- 
sus, que  rien  ne  le  contienne  plus  dans  ses 
limites  et  ses  possibilités  sociales.  Ainsi,  au 
lieu  de  servir,  de  fertiliser  comme  un  fleuve 
au  cours  régulier,  il  ravage  comme  un  tor- 
rent, il  empeste  comme  un  marais,  il  ruine 
et  tue  comme  une  inondation. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  trop  concentré  et 
qu'il  faille  le  mieux  répartir,  suivant  le  pré- 
jugé vulgaire.  Il  n'est  que  trop  partagé  déjà. 
«•  Les  grands  devoirs  exigent  de  grandes 
forces.  »  Et  puis, on  comprendrait  mieux  que 
la  richesse  impose  plus  de  devoirs  qu'elle  ne 
donne  de  droits  si  elle  était  moins  souvent 
anonyme,-  vagabonde  et  viagère,  c'est-à-dire 
irresponsable  et  égoïste. 

Ce  n'est  pas,  non  plus,  qu'on  s'enrichisse 
plus  sûrement  par  le  travail  des  autres  que 
par  le  sien  propre.  «  La  richesse  matérielle 
ne  comporte  une  haute  efficacité,  surtout  so- 
ciale, dit  A.  Comte,  que  d'après  un  degré  de 
concentration  ordinairement  supérieur  à  ce- 
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lui  qui  peut  jamais  résulter  de  la  simple  accu-  \ 
mulation  des  produits  successifs  du  seul  tra- 
vail individuel.  » 

Le  travail,  comme  la  richesse,  est  social 
dans  sa  source  et  il  doit  être  social  dans  sa 
destination. 

C'est  une  des  fonctions  du  travail  de  coo- 
pérer à  la  concentration  du  capital  en  enri- 
chissant quelques  patriciens.  Gomme  le  di- 
sent Karl  Marx,  les  bochialistes  et  M.  De  La 
Palice,  le  capital  se  constitue  par  du  travail 
non  payé,  c'est-à-dire  non  consommé  *  ;  mais 
c'est  une  épargne  nécessaire.  Sans  elle,  pas 
de  progrès,  pas  de  civilisation. 


1.  M.  Gh.  Gide  parle  d'un  trop-perçu  sur  la  consommation.  * 
Gela  revient  au  même.  Ce  qu'il  faut  pour  maintenir  et  déve- 
lopper la  civilisation,  c'est  que  le  producteur  ne  puisse  consom- 
mer, au  fur  et  à  mesure,  tout  le  fruit  de  son  travail.  L'injus- 
tice sociale  a  été — après  la  guerre  —  le  plus  énergique  facteur 
du  progrès. 
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VII.  —  Le  travail  est  social  comme  le 
capital. 

L'ouvrier  n'a  pas  plus  de  droit  absolu  au 
produit  de  son  travail  que  le  riche  à  ses  re- 
venus. 

11  n'y  a  pas  de  droit  absolu,  il  n'y  a  pour 
chacun  que  des  devoirs  envers  tous.  Le  pa- 
tron doit  à  l'ouvrier  plus  que  son  salaire, 
celui-ci  doit  à  celui-là  plus  que  son  temps 

de  travail. 

Car  nous  devons  tout  à  la  société.  «  Le 
profit  n'existerait  pas,  a  dit  M.  Ch.  Gide,  sous 
un  régime  de  libre  concurrence  parfait.  Il 
n'existerait  pas  davantage  sous  un  régime 
de  coopération  intégrale.  Le  profit  est  la 
source  ordinaire  de  la  fortune.  S'il  vient  à 
disparaître,  les  grandes  fortunes  se  feront 
rares  et  il  est  possible  que  l'activité  produc- 
trice elle-même  se  ralentisse.  Néanmoins,  le 
profit  ne  constitue  qu'un  stimulant  fictif  de 
la  production.  Le  seul  mobile  de  la  produc- 
tion devrait  être  le  besoin.  » 
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Quoi  qu'en  dise  cet  éminent  économiste,  il 
est  heureux  que  la  civilisation  se  caractérise 
précisément  par  la  multiplicité  des  mobiles. 
Si  le  besoin  était  resté,  comme  à  l'âge  de 
pierre,  le  seul  mobile  de  la  production,  il  en 
serait  aussi  la  limite.  Car  il  n'est  un  mobile 
que  pour  l'immédiat  et  le  plus  bas.  Dès  qu'un 
autre  surgit,  ne  serait-ce  que  l'avarice  ou  le 
goût  de  domination,  le  besoin  même  se  com- 
plique et  se  raffine.  Tout  le  progrès  matériel 
s'est  effectué  ainsi. 

L'artisan  des  cathédrales  faisait  le  magni-  i 
fique  don  de  son  labeur  à  la  postérité.  Le 
droit  au  produit  intégral  de  son  travail  que 
revendique  le  socialiste  n'est  pas  moins  in- 
sensé que  le  droit  d'user  et  d'abuser  qu'in- 
voque le  propriétaire.  11  est  aussi  rétrograde. 

Le  travail  crée  la  richesse  ;  mais  le  travail 
individuel,  môme  avec  tous  les  moyens  dont 
il  dispose  maintenant,  ne  saurait  en  créer 
assez  pour  qu'elle  soit  entre  les  mains  du  tra- 
vailleur la  force  sociale  du  capital. 

Aussi,  la  loi  de  décroissance  du  taux  du 
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profit,  qui  tend  à  ramener  tout  profit  aux 
seuls  frais  de  production,  doit  être  compen- 
sée par  une  concentration  plus  grande  de  la 
richesse. 

«  Si  le  riche  s'était  lassé  de  prendre,  a  dit 
Proudhon,  le  travailleur  se  fût  lassé  de  pro- 
duire. »  11  en  serait  encore  de  même  :  le  tra- 
vail diminuerait  ou  la  consommation  augmen- 
terait, et  la  richesse  humaine,  péniblement 
amassée,  non  seulement  ne  se  renouvellerait 
pas,  mais  encore  s'épuiserait  rapidement. 

C'est  d'ailleurs  dans  cette  régression  que 
nous  sommes  engagés,  bien  moins  par  les 
convoitises  des  pauvres  que  par  l'impéritie, 
les  gaspillages  des  riches. 


VIII.  —  Origine  et  usage. 

Le  mal  n'est  pas  que  la  richesse  produite 
par  le  travail  n'appartienne  pas  aux  tra- 
vailleurs. L'origine  d'une  puissance  quel- 
conque importe  peu.  D'aussi  vaines  discus- 

6 
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sions  ne  servent  qu'à  exaspérer  l'envie  et  à 
fomenter  la  démagogie. 

C'est  l'emploi  de  cette  puissance  qu'il  im- 
porte de  contrôler  et  de  régler.  «  C'est  sur- 
tout, dit  A.  Comte,  de  l'usage  habituel  des 
capitaux  que  doit  dépendre  la  consécration 
sociale  de  leurs  possesseurs.  »  La  manière 
dont  la  richesse  fut  acquise  n'a  d'importance 
que  parce  qu'elle  indique  la  manière  dont  il 
en  sera  fait  usage. 

Faute  d'éducation  positive,  nous  nous  sou- 
cions bien  moins  d'en  appeler  à  un  pouvoir 
spirituel  pour  régler  l'emploi  des  puissances 
temporelles  que  de  réclamer  âprement  notre 
part  de  ces  puissances,  d'en  arracher  des 
bribes,  au  nom  de  toutes  les  billevesées  révo- 
lutionnaires :  l'égalité,  les  droits  de  l'homme, 
la  souveraineté  populaire,  etc.. 

Le  système  électif  et  parlementaire  n'est 
que  trop  propice  à  cette  mise  à  sac  des  ri- 
chesses sociales  et  aux  saturnales  démago- 
giques. Mais  si  tous  commandent,  personne 
n'obéira  ;  et  quand  nous  serons  tous  petits 
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rentiers  ou  diplômés,  personne  ne  produira. 
Malgré  le  nom  dont  il  se  pare,  le  socia- 
lisme méconnaît  cette  nécessité  sociale  de  la 
concentration  des  richesses,  contrôlées,  ré- 
glées, sanctionnées  par  une  puissance  morale 
s'appuyant  sur  l'opinion  publique  et  la  force 
matérielle  du  nombre.  11  ne  se  complaît,  pour 
s'assurer  des  succès  électoraux,  qu'à  provo- 
quer les  stériles  et  avilissants  appétits  de  la 
démocratie. 

IX.  —  Matérialisme  d'en  bas  et  d'en   haut. 

Malheureusement,  ces  malsaines  excita- 
tions troublent  la  production  en  intimidant 
le  capital  honnête  et  utile,  et  donc  appau- 
vrissent la  société,  aggravent  la  misère. 

L'agio  et  tous  les  tripotages  de  la  finance 
n'en  sont  nullement  gênés.  Au  contraire. 

Pour  un  pirate  de  Bourse,  une  grève  est 

toujours  une  bonne  affaire;  une  émeute  en 

est  une  meilleure.  Tout  le  capital  qui  se  retire 

des  entreprises  industrielles  ou  commercia- 
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les  sérieuses  se  liquide  et,  s'il  n'émigre  pas, 
va  à  la  spéculation,  —  la  moins  justifiable 
mais  la  plus  lucrative. 

Ce  n'est  plus  que  du  jeu,  et  truqué.  Le 
krach  de  1882  a  englouti  plus  de  5  milliards, 
ceux  du  cuivre  et  de  Panama,  en  1889-1890, 
près  de  2  milliards. 

Néanmoins,  depuis  1880,  la  fortune  mobi- 
lière de  la  France  s'est  élevée  de  74  à  115  mil- 
liards. Cela  est  représenté  par  du  papier,  le 
plus  souvent  au  porteur,  c'est-à-dire  ano- 
nyme et  extrêmement  dispersé. 

Il  y  a,  dans  le  monde  entier,  plus  de 
1.000  milliards  de  titres  négociables.  Avec 
cette  cohue  de  possesseurs  ignorants,  incom- 
pétents, rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  la 
baisse  ou  la  hausse  à  volonté,  en  jouant  de  la 
crainte  ou  de  la  cupidité.  C'est  l'âge  d'or  de 
la  finance  interlope  et  des  requins  de  poli- 
tique et  d'affaires. 

En  conséquence,  le  vague  sentiment  des 
devoirs  de  la  richesse  qui  subsistait  s'obscur- 
cit et  s'affaiblit  encore. 
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Comment  les  riches  pourraient-ils  s'en 
soucier  plus  que  les  pauvres  ?  La  ploutocra- 
tie jouisseuse  trouve  sa  meilleure  excuse 
dans  ce  bas  matérialisme  populaire.  Aussi 
s'applique-t-elle,  par  tous  les  moyens  d'État 
dont  elle  dispose,  à  l'entretenir.  On  ne  fait 
confiance  qu'au  temporel  le  plus  brutal. 

Grâce  au  socialisme  du  jour,  d'inspiration 
allemande,  pour  le  prolétaire  comme  pour  le 
bourgeois,  il  n'y  a  de  pouvoir  que  dans  la 
force  matérielle,  et  donc  l'argent  fait  le  bon- 
heur et  l'honneur.  Si  le  bourgeois  aspire  au 
million,  le  prolétaire  rêve  au  saccage  révolu- 
tionnaire, au  partage,  soit  individualiste,  soit 
communiste. 

L'un  et  l'autre  poursuivent  la  domination 
et  la  jouissance  auxquelles  ils  croient  pou- 
voir prétendre.  Ce  sont  bien  les  mêmes 
hallucinés  du  même  mirage  décevant,  les 
mêmes  adorateurs  fanatiques  de  la  même 
idole  cruelle  et  grotesque. 

On  est  conservateur  quand  on  est  riche, 
on  est  révolutionnaire  quand  on  est  pauvre. 
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Quand  on  est  riche  et  conservateur,  on 
veut  maintenir  Tanarchie  au  point  actuel  où 
elle  vous  profite  ;  quand  on  est  pauvre  et  ré- 
volutionnaire, on  veut  la  pousser  au  point  où 
l'on  juge  qu'elle  pourra  satisfaire  vos  appé- 
tits. Et  il  serait  curieux  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  miséreux  révoltés  font  les  riches 
jouisseurs  et  rapaces,  et  comment  ceux-ci 
font  surgir  ceux-là. 


IV 
L'ARGENT   SUBVERSIF 

I.  —  Le  Code  incivil. 

Toute  notre  législation  reflète  cette  lamen- 
table superstition  matérialiste:  elle  consacre 
notamment  près  de  mille  articles  à  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  à  l'argent. 

D'abord,  notre  système  successoral  qui, 
en  imposant  le  partage,  disperse  le  foyer  et 
s'oppose  à  toute  concentration  comme  à 
toute  continuité. 

D'ailleurs,  elle  est  très  caractéristique 
l'horreur  de  notre  législation  individualiste 
pour  la  mainmorte,  c'est-à-dire  les  fonda- 
tions, comme  pour  tout  ce  qui  réunit  et  per- 
dure, pour  ce  qui  dépasse  l'individu  et  place 
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la  patrie  et  l'Humanité  au-dessus  de  l'ar- 
gent, pour  ce  qui  instruit,  organise  et  con- 
struit. 

Il  semble  que  cette  législation,  qui  accorde 
toute  licence  aux  plus  audacieuses  entre- 
prises de  la  flibuste  financière,  n'élève  jamais 
assez  d'obstacles  contre  les  œuvres  désinté- 
ressées, idéales  et  religieuses. 

Rien  n'est  permis  qu'à  l'argent  et  pour 
l'argent.  Alors  que  toute  continuité  est  refu- 
sée à  l'association  spirituelle  ou  charitable, 
au  foyer,  on  l'autorise  en  fait  pour  les  socié- 
tés financières,  industrielles.  Aucune  entre- 
prise ne  serait  possible  s'il  fallait  liquider  au 
décès  de  chaque  actionnaire.  Pourtant,  la 
vraiecivilisationse  passerait  avec  moins  d'in- 
convénient des  chemins  de  fer  que  de  la  vi- 
talité de  cette  cellule  sociale  qu'est  la  famille. 

Autre  exemple,  non  moins  curieux.  Alors 
qu'elle  ne  se  préoccupe  aucunement  de  pro- 
téger la  richesse  générale  et  de  sauvegarder 
la  morale,  alors  qu'elle  s'oppose  à  toute  fon- 
dation sociale,"  à  la  continuité  du  foyer,  notre 
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législation,  à  seule  fin  de  garantir  le  parasi- 
tisme de  classe,  prescrit  l'institution  d'un 
conseil  judiciaire  pour  les  inaptes  et  les  pro- 
digues. 

«  Un  Code  de  lois,  dit  Renan,  qui  semble 
avoir  été  fait  pour  un  citoyen  idéal,  naissant 
enfant  trouvé  et  mourant  célibataire,  un  Code 
qui  rend  tout  viager,  où  les  enfants  sont  un 
inconvénient  pour  le  père,  oii  toute  œuvre 
collective  et  perpétuelle  est  interdite,  oii  les 
unités  morales,  qui  sont  les  vraies,  sont  dis- 
soutes à  chaque  décès,  où  l'homme  avisé  est 
l'égoïste  qui  s'arrange  pour  avoir  le  moins 
de  devoirs  possibles,  où  la  propriété  est  con- 
çue non  comme  une  chose  morale,  mais 
comme  l'équivalent  d'une  jouissance  tou- 
jours appréciable  en  argent,  un  tel  Code, 
dis-je,  ne  peut  engendrer  que  faiblesse  ou 
petitesse.  » 

Il  va  sans  dire  que  ces  lois  sont  aggravées 
de  plus  en  plus  par  la  jurisprudence,  par 
l'interprétation.  Sans  parler  de  notre  magis- 
trature au  service  de  la  politique,  alors  que 
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la  politique  est  au  service  de  l'argent,  voyez 
nos  jurés,  si  sévères  pour  le  moindre  vol 
maladroit,  mais  si  indulgents  pour  la  ruse 
procédurière  des  aigrefins,  les  grandes  es- 
croqueries de  la  haute  banque  et  même  les  i 
plus  effroyables  crimes  «  passionnels  ». 

Le  principe  métaphysique  et  anarchique 
qui  déchaîne  la  démence  sociale  a  trouvé 
son  expression  intégrale,  et  jusqu'à  l'absurde, 
dans  l'article  544  :  «  La  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements.  » 

Et  ces  lois  et  règlements  ne  sont  que  le 
catéchisme  de  l'argent  et  un  terrible  ana- 
thème  à  la  pauvreté  et  au  travail. 

II.  —  Désharmonies  économiques. 

Des  économistes  ont  fait  vibrer  leurs  lyres 
d'or  pour  louer  les  «  harmonies  économi- 
ques »  :  en  cherchant  à  s'enrichir,  chacun 
devait  contribuer  à  enrichir  l'ensemble  ;  en  j 
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ne  suivant  que  son  propre  intérêt  et  immé- 
diat, chacun  concourait  à  l'union  sociale. 
L'État,  les  idées,  les  mœurs,  les  croyances, 
tout  ce  qui  avait  fait  notre  civilisation,  était 
de  trop,  l'argent  devenait  le  créateur,  le  ré- 
gulateur, le  directeur,  le  lien,  le  pouvoir 
temporel  et  spirituel  tout  ensemble,  —  Dieu 
enfin. 

Malheureusement,  les  faits  démentent 
cette  théorie. 

L'accapareur  est  porté  à  détruire  pour  faire 
hausser  les  prix.  Le  commerçant  veut  ven- 
dre toujours  plus  que  ses  concurrents.  Ou- 
tre le  gaspillage  qui  en  résulte  par  la  produc- 
tion de  camelote  et  de  futilités,  la  seule  pu- 
blicité prélève  un  énorme  impôt,  qui  atteint 
5  milliards  par  an  aux  Etats-Unis. 

Les  grands  brasseurs  d'affaires  gâchent 
et  épuisent  les  mines  les  plus  précieuses,  les 
forces  les  plus  nécessaires  à  la  production, 
dévastent  les  forêts.  «  On  exploite  souvent 
les  forêts  en  pratiquant  d'immenses  coupes 
rases,    qui    coûtent    moins    et    se    vendent 
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mieux,  mais  qui  dévastent  »,  nous  apprend 
M.  Maurice  Deslandres.  Alors  que  nous 
n'avions^  en  France,  que  9  millions  d'hecta- 
res en  forêts,  l'exportation  des  chênes  en 
grume  et  des  sciages  de  chêne  passait  de 
26  millions  de  tonnes  en  1898-1902  à  43  mil- 
lions en  1907.  La  liquidation  à  chaque  décès 
fait  le  reste.  Les  grandes  familles  eussent 
gardé  les  forêts,  les  mines  (par  exemple  cel- 
les de  bauxites  en  Provence).  Mais  pour  par- 
tager, il  faut  vendre.  La  bande  noire  prospère. 
On  vend  donc  aux  spéculateurs  qui  veulent 
s'enrichir  vite,  aux  étrangers. 

Des  houillères  qui  ne  rapportent  plus  as- 
sez de  dividendes  à  leurs  actionnaires  ou  de: 
salaires  à  leurs  ouvriers  sont  abandonnées, 
c'est-à-dire  livrées  à  la  destruction  par  l'eaui 
ou  le  feu.  Et  cependant  l'on  peut  prévoir,  à 
un  siècle  près,  l'époque  oii  l'Humanité  man-j 
quera  de  charbon,  de  fer  et  de  pétrole. 

Dans  le  monde  entier,  il  y  a  un  formidable 
gaspillage  de  la  houille.  L'extraction  de 
houille  et  de  lignite  s'esl  accrue,  de  1886  à 


l^'argent  subversif  93 

1911,  en  un  quart  de  siècle,  de  336  ^'/o  aux 
États-Unis,  218  ^o  en  Allemagne,  136  %  en 
Autriche-Hongrie,  97  %  en  France,  72  Yo 
en  Angleterre,  33  Yo  en  Belgique. 

Notons  qu'en  Allemagne,  on  extrayait 
67  millions  de  tonnes  en  1887  et  250  en  1913  ; 
aux  États-Unis,  65  en  1880  et  565  en  1913. 
Dans  le  Royaume-Uni,  l'extraction  a  doublé 
en  vingt-cinq  ans,  atteignant  287  millions  de 
tonnes  en  1913.  Bien  que  la  fabuleuse  ri- 
chesse en  houille  de  ce  pays  soit  estimée  à 
190  milliards  de  tonnes,  si  cette  progression 
ne  se  ralentit  pas,  les  mines  seront  épuisées 
dans  un  siècle. 

Certes,  on  s'en  préoccupe,  et  une  Commis- 
sion a  été  chargée  d'étudier  les  moyens  de 
mieux  utiliser  cette  richesse.  D'après  les 
conclusions  de  son  enquête,  il  est  évident 
qu'on  peut  réaliser  une  grande  économie  : 
«  P  en  substituant,  à  de  petites  et  moyennes 
installations,  de  grandes  usines  produisant  le 
courant  électrique  ;  2°  en  généralisant  l'em- 
ploi du  coke  et  du  gaz,  soit  de  la  houille 
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distillée  à  la  place  du  charbon  cru.  »  Mais 
cela  n'est  qu'un  palliatif.  11  ne  peut  avoir  au- 
cune action  sur  le  mobile  qui  pousse  les  peu- 
ples à  se  dépasser  dans  cette  course  au  sui- 
cide. «  Les  hommes  d'argent^  véritables 
cosmopolites,  pouvait  dire  déjà  Metternich, 
assurent  leurs  profits  aux  dépens  de  tout  or- 
dre de  choses  quelconque.  » 

III.  —  La  patrie  livrée  par  l'argent. 

Politiquement,  économiquement,  un  pays 
est  livré  à  toutes  les  entreprises  de  l'étran- 
ger s'il  n'a  pour  maître  que  l'argent. 

On  peut  détruire  l'industrie  indispensable 
à  la  défense  nationale,  comme  celle  des  pro- 
duits chimiques  ;  on  peut  détourner  la  pro- 
duction de  ce  qui  est  le  plus  nécessaire, 
comme  pour  la  métallurgie;  on  peut  acheter 
les  journaux,  égarer  l'opinion,  soudoyer  la 
démagogie,  sinon  acheter  des  traîtres. 

«     D'après    la    loi    française,    nous    dit 
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M.  G.Théry,  une  société  anonyme  peut  fonc- 
tionner actuellement  en  France  si  elle  a  un 
seul  administrateur  français  et  s'il  est  proprié- 
taire d'une  seule  action  nominative,  déposée 
dans  la  caisse  sociale  en  garantie  de  sa  ges- 
tion. Toutes  les  autres  actions  peuvent  être 
au  porteur.  Rien  de  plus  facile  donc  que  de 
faire  fonctionner,  en  France,  une  société 
anonyme  composée  de  tous  étrangers,  sauf 
un  membre,  propriétaire  d'une  action  nomi- 
native. Pour  obvier  à  cela,  le  seul  moyen  est 
de  supprimer  les  titres  au  porteur.  » 

Malheureusement,  dans  un  Etat  livré  à 
toutes  les  suggestions  de  la  démagogie,  cela 
n'irait  pas  sans  de  graves  inconvénients. 
Quels  que  soient  les  abus,  c'est  par  l'anony- 
mat que  la  richesse  peut  encore  se  défendre, 
garder  quelque  indépendance  et  accomplir 
sa  fonction  d'épargne,  de  concentration  et  de 
gestion.  C'est  aussi  la  mobilité  qui  —  par  la 
menace  de  l'évasion  fiscale  —  retient  encore 
le  législateur  d'aller  jusqu'à  la  confiscation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plus  de  8.000  sociétés 
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austro-allemandes  avaient  pu  s'installer  en 
France,  et  même  dans  les  industries  tou- 
chant notre  préparation  militaire. 

L'Allemand  avait  encore  un  autre  procédé 
pour  nous  «  mater  ».  On  sait  que  le  dumping 
consiste  à  ruiner  le  commerce  en  vendant  au- 
dessous  du  prix  réel.  L'Etat  allemand,  par 
ses  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer,  son 
crédit  à  long  terme,  des  primes,  etc.,  pous- 
sait ses  ressortissants  dans  cette  voie  quand 
un  intérêt  politique  ou  économique  était  en 
jeu. 

M.  Maurice  Millioud  en  cite  cet  exemple  : 
«  Les  Allemands  avaient  fondé  (en  France)  j 
plusieurs  fabriques  d'acide  formique.  On 
croit  cet  acide  appelé  à  se  substituer  à  l'acide 
acétique  dont  on  fait  grand  usage  dans  les 
industries  chimiques.  Il  y  a  trois  ans,  un 
Français  s'avisa  de  monter  une  usine  d'acide 
formique.  Aussitôt  le  prix  de  ce  produit 
tomba  de  225  à  80  francs  les  100  kilos.  Le 
Français  ne  pouvait  subsister.  Mais  des  trois 
ou  quatre  maisons  allemandes,  deux  fermé- 
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rent,  ce  qui  prouve  qu'on  vendait  à  perte.  >> 
En  juin  1914,  M.  Yves  Guyot,  qui  n'est 
pas  un  farouche  adversaire  de  la  ploutocratie 
internationale,  écrivait  :  «  On  évalue  actuel- 
lement que  dix-huit  concessions  du  bassin  de 
l'Est,  s'étendant  sur  plus  de  10.000  hectares, 
le  septième  de  ce  bassin,  et  dix  concessions 
en  Normandie  comprenant  7.300  hectares, 
sont  sous  le  contrôle  plus  ou  moins  ouvert 
des  Allemands.   » 

Encore  que  nos  principaux  métallurgistes 
eussent,  de  leur  côté,  quelques  parts  d'inté- 
rêts dans  des  charbonnages  westphaliens, 
il  était  inadmissible  que  notre  sous-sol  fût 
ici  mis  à  l'encan.  Remarquons  en  passant  que 
cela  se  faisait  au  moment  où  nos  politiciens 
refusaient  des  concessions  aux  Français, sous 
prétexte  de  réserver  à  l'Etat  les  profits  de 
l'exploitation. 
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IV.  —  La  guerre  prolongée. 

La  guerre  nous  aura  appris  que  l'écono- 
mique doit  être  subordonné  au  politique.  Il 
y  a  des  industries  de  défense  nationale.  Le 
bénéfice  marchand  n'est  pas  le  régulateur  de 
toute  activité  essentielle. 

De  1872  à  1914,  pour  la  préparation  mili- 
taire, nous  n'avons  pas  moins  dépensé  que 
l'Allemagne.  Mais  alors  que  notre  adminis- 
tration prodiguait  les  milliards,  elle  ne  s'avi- 
sait pas  que  les  canons  seraient  inutilisables 
s'ils  n'étaient  approvisionnés  d'explosifs.  Ne 
dit-on  pas  que  nos  dirigeants  trouvaient  plus 
commode  d'acheter  en  Allemagne  certains 
produits  chimiques  et  qu'à  la  déclaration  de 
guerre  ils  se  trouvaient  devant  l'impossibi- 
lité de  s'en  procurer  et  d'en  fabriquer  ? 

A  coups  de  milliards,  le  plus  facilement, 
en  ajournant,  en  aggravant  les  difficultés,  on 
improvisa  tant  bien  que  mal.  Le  système  D 
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entra  en  vigueur.  Le  génie  français  fit  le 
reste. 

Mais  la  guerre  dura  cinquante  et  un 
mois.  Pour  tant  d'erreurs  et  de  fautes, 
1.500.000  tués,  autant  de  mutilés,  3  millions 
de  jeunes  Français  versèrent  le  sang  le  plus 
pur  de  la  race. 

L'homme  de  la  Mitlelearopa^  le  pasteur 
F.  Naumann  écrivait  au  début  de  la  guerre  : 
«  Comment  peut-on  avoir  une  bonne  con- 
science quand  tout  est  allé  mal.  »  Et  il  avait 
raison.  Quand  tout  est  allé  mal,  c'est  que 
ceux  qui  avaient  la  charge  de  mener  les  évé- 
nements n'avaient  rien  fait  pour  que  tout 
allât  mieux. 

La  victoire,  enfin,  nous  est  donnée.  Mais 
nous  savons  à  quel  prix  nos  grands  chefs 
militaires  et  nos  soldats  l'ont  obtenue.  Nous 
ne  l'oublierons  pas. 

D'ailleurs,  il  n'y  eut  pas  que  Tanarchie 
française  pour  prolonger  la  guerre. 
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V.  —  Quand  les  intérêts  particuliers 
dominent. 

En  1915,  M.  Edmond  Théry  pouvait  écrire 
dans  U Économiste  européen  :  «  Nous  savons 
que,  depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  l'Al- 
lemagne a  converti  toutes  ses  industries  en 
manufactures  de  guerre,  et  la  presse  d'outre-  | 
Rhin  nous  a  récemment  appris  que  3.750  usi- 
nes, disséminées  sur  tout  le  territoire  de 
l'empire,  travaillaient  jour  et  nuit  pour  les 
besoins  de  l'armée.  Mais  l'Angleterre,  ne  se 
rendant  pas  compte  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion, semble  surtout  poursuivre  le  but  de 
remplacer  les  produits  industriels  allemands 
sur  les  marchés  des  pays  neutres  oii  ces  pro- 
duits n'arrivent  plus.  Les  journaux  anglais 
ne  le  cachent  pas,  car  ils  encouragent  ouver- 
tement leurs  compatriotes  à  profiter  de  l'oc- 
casion pour  reprendre,  sur  ces  marchés,  la 
place  qu'ils  occupaient  autrefois  ;  et  on  peut 
même  croire  qu'ils  y  ont  réussi  en  partie. 
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puisque  le  Board  of  Tracle  vient  d'annoncer 
I  officiellement  qu'en  dépit  des  sous-marins 
allemands  les  exportations  britanniques  pour 
le  mois  de  mai  sont  en  augmentation  sur  le 
mois  d'avril.  Si  le  commerce  extérieur  de 
l'Angleterre  est  actuellement  en  progression, 
c'est  que  les  industries  anglaises  continuent 
à  fabriquer  toutes  sortes  de  produits,  sauf  des 
canons,  des  mitrailleuses,  des  fusils  et  des 
munitions.  » 

Par  les  neutres,  la  France  et  l'Angleterre 
approvisionnèrent  abondamment  l'Allema- 
gne des  produits  qui  lui  faisaient  défaut  :  les 
fourrages,  le  coton,  l'huile,  etc. 

Le  sang  de  nos  soldats  s'échangeait  contre 
de  l'or. 

M.  Fernand  Engerand,  député,  a  dressé  ce 
terrible  réquisitoire  contre  l'argent  qui  tra- 
hissait : 

«  La  façon  dont  les  Allemands  surent  met- 
tre à  profit  nos  erreurs  est  le  plus  fort  témoi- 
gnage du  bienfait  qu'une  organisation  sa- 
vante  et  qu'un  Etat,  au  fait  de  son  métier, 
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peuvent  apporter  à  un  peuple.  Il  est  constant 
que  le  quart  au  moins  des  ressources  alimen- 
taires de  l'Allemagne  est  venu  des  neutres 
qu'elle  a  pour  voisins.  Chez  les  Scandinaves^ 
les  exportations  sur  l'Allemagne  furent,  en 
1916,  en  hausse  énorme  sur  celles  de  1913: 
34  7o  pour  le  blé,  50  Vo  pour  la  viande,  100  7o 
pour  les  huiles,  200  et  300  Yo.  pour  le  cacao, 
l'amidon,  le  café.  Les  exportations  similaires 
de  Hollande  sont  passées  de  200.000  tonnes  en 
1913  à  500.000  en  1916,  et  il  a  été  calculé  offi- 
ciellement que  les  seules  importations  hol- 
landaises et  danoises  ont  assuré  l'alimenta- 
tion en  viande,  pendant  toute  l'année  1916, 
de  1.200.000  soldats  allemands.  En  Suisse, 
la  situation  fut  à  l'avenant. 

«  Le  plus  irritant,  c'est  qu'en  même  temps 
que  ce  renforcement  des  exportations  neutres 
vers  l'Allemagne,  on  constatait  un  renforce- 
ment concomitant  des  exportations  anglaises 
chez  ces  mêmes  neutres,  et  spécialement  des 
produits  à  destination  de  l'Allemagne  :  il  fut 
ainsi  de  113  7o  pour  les  céréales,  de  179  7o 
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pour  la  viande  et  le  lard,  de  343  Yo  pour  les 
huiles,  de  1 .285  Yo  pour  les  fruits  et  légumes. 
De  toute  évidence,  une  partie  de  ces  mar- 
chandises n'y  faisait  que  passer  pour  aller  à 
l'Allemagne,  et  l'on  arrivait  à  cette  conclusion 
follement  paradoxale  que  c'étaient  les  Alliés 
bloqueurs  qui  ravitaillaient  en  fait  leurs  enne- 
mis bloqués! 

«  Dès  1913,  le  gouvernement  allemand  fit 
savoir  au  gouvernement  helvétique  qu'il  se 
chargerait,  au  cas  d'une  guerre,  de  ravitail- 
ler sans  conditions  la  Suisse  en  charbon  et 
en  fer,  mais  qu'il  ne  pourrait  la  fournir  de 
céréales  :  une  convention  en  ce  sens  fut  pas- 
sée en  avril  1914.  Le  gouvernement  helvé- 
tique se  tourna  dès  lors  vers  le  gouverne- 
ment français,  qui  se  chargea  sans  réserve 
de  ce  ravitaillement  en  céréales  :  un  accord 
enregistra  la  promesse.  La  guerre  vint.  L'Al- 
lemagne fournit  à  la  Suisse  une  provision 
quotidienne  de  10.000  tonnes  de  charbon  et 
tout  le  fer  qu'elle  voulait.  Malgré  le  désordre 
sans  nom  mis  dans  notre  circulation  ferrée 


104  l'argent    et    la    R[GHESSE 

par  la  prise  de  54.000  de  nos  wagons  par 
l'Allemagne,  malgré  l'encombrement  et  l'in- 
suffisance de  nos  ports,  chaque  jour  200  wa- 
gons de  céréales  furent  acheminés  de  France 
en  Suisse.  Ce  transit  même  s'accrut  :  en 
1915,  les  importations  alimentaires  étaient 
d'un  tiers  au  moins  supérieures  à  celles  du 
temps  de  paix;  il  était  clair  que  la  Suisse  ne 
nourrissait  pas  qu'elle  seule  et  qu'une  part 
de  ces  produits,  dont  la  fourniture  nous  gê- 
nait si  fort,  de  Suisse  allait  en  Allemagne.  Le 
gouvernement  français  dut  fermer  les  yeux. 
«  Si,  en  effet,  le  point  faible  de  l'Allemagne 
était  son  agriculture,  celui  de  la  France  était 
sa  métallurgie.  L'Allemagne  ne  pouvait  vivre 
sur  elle,  la  France  ne  pouvait  s'armer  par 
elle  seule  et  était  contrainte  de  prendre  par-^ 
tout  et  à  tout  prix  la  matière  de  ses  armes. 
Et  ce  paradoxe  effroyable  assurément  dut  se 
réaliser  :  des  belligérants  se  fournissant  réci- 
proquement les  moyens  de  s'entretuer  !  Les 
neutres,  et  spécialement  les  Suisses,  étaient 
les  courtiers  indiqués  de  ce  stupéfiant  com- 
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merce.  Avec  le  fer  et  le  charbon  allemands,  la 
Suisse  forgea  du  matériel  français  ;  avec  le 
blé  et  le  bétail  apportés  par  la  France,  la 
Suisse  ravitailla  l'Allemagne,  avec  nos  tissus 
de  coton  habilla  ses  soldats,  avec  le  cuivre 
que  nous  livrions  à  ses  usines  lui  fournit 
l'aluminium,  le  carbure  et  des  éléments  de 
ses  gaz  asphyxiants. 

((  Il  n'y  avait  pourtant  qu'en  apparence  pa- 
rité de  situation.  L'Allemagne  ne  pouvait 
modifier  sa  situation  agricole,  la  France,  elle, 
eût  pu  améliorer  sa  situation  métallurgique, 
si,  au  lieu  d'acheter  ses  fontes  et  ses  aciers 
à  l'étranger,  elle  eût  intensifié  sa  production. 
Cette  défaillance  eut  les  plus  graves  consé- 
quences politiques  et  permit  à  l'Allemagne 
d'exercer  sur  les  neutres  et  sur  la  Suisse  la 
pression  la  plus  audacieuse,  le  chantage  au 
charbon...  11  ne  serait  pas  plus  juste  de  jug^r 
la  Hollande  d'après  ses  armateurs,  la  Suisse 
d'après  ses  négociants  que  la  France  d'après 
certains  de  ses  agioteurs  ou  fournisseurs  de 
l'armée. 


106  t/argent  et  la  richesse 

«  C'est  surtout  en  temps  de  guerre  que  le 

divorce  est  complet  entre  l'honneur  et  l'ar- 
gent. » 


VI.  -    La  reprise  des  affaires. 

Bien  avant  d'être  assurés  de  la  victoire,  nos 
journalistes  et  politiciens  prêchaient  à  tout 
vent  la  reprise  des  «  affaires  ». 

Ces  conseillers  peu  disposés  à  payer 
n'omettaient  que  de  rétablir  les  conditions 
essentielles  de  cette  reprise.  N'avait-on  pas 
commencé,  d'ailleurs,  à  l'avantage  des  gens 
de  Bourse,  par  décréter  le  moratorium  qui 
paralysa  subitement  toute  notre  activité  éco- 
nomique au  moment  même  oii  elle  avait  tant 
besoin  d'être  stimulée  ? 

Ils  disent  :  Le  marché  du  monde,  désor- 
mais, est  ouvert  à  l'industrie,  au  commerce 
français  ;  mais  nous  ne  saurons  pas  en  profi- 
ter. Le  Français  est  routinier,  il  manque 
d'audace,  d'énergie,  etc..  Hé  !  mes  bons 
apôtres, pourquoi  ne  vous  en  mêlez-vous  pas? 
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La  vérité,  c'est  qu'au  lieu  des  grandes 
machines  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis,  de 
la  Grande-Bretagne,  nous  n'avons  qu'une 
multitude  de  petits  outils  défectueux  et  que, 
vous-mêmes,  vous  ne  cessez  de  prôner  cette 
pulvérisation  déplorable  comme  l'idéal  de  la 
«justice  sociale  ».  Demandez-donc  à  la  jus- 
tice sociale  de  vous  nourrir  !  Demandez-donc 
au  monde  de  vous  tenir  compte  de  votre  mé- 
taphysique plus  que  de  vos  produits  ! 

De  même  qu'on  a  voulu  que  l'Etat  fût  gou- 
verné par  tous,  on  souhaite  que  la  richesse 
sociale  soit  administrée  par  tous.  C'est  pren- 
dre les  avantages  accessoires  d'une  fonction 
redoutable  pour  la  fonction  même.  C'est  mé- 
connaître grossièrement  le  but  du  gouverne- 
ment et  de  la  richese,  qui  est  d'assurer  le 
concours  et  le  travail,  de  garantir  Tindépen- 
dance  et  le  capital  à  transmettre  à  la  posté- 
rité. 

Dans  cette  confusion,  la  compétence  tech- 
nique ou  morale  n'est  de  rien.  Il  ne  s'agit  pas, 
d'ailleurs,  de  remplir  une  fonction,  mais  de 
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profiter  d'une  situation.  Nul  n'est  donc  chargé 
de  prévoir  pour  l'ensemble,  nul  n'est  respon- 
sable. 

La  plupart  de  nos  industriels  et  de  nos 
commerçants  se  soucient  peu  de  soutenir  la 
concurrence  et  d'en  triompher.  Ils  ignorent 
encore  que  les  produits  s'échangent  contre 
des  produits  et  qu'en  prohibant  ou  enrayant 
l'importation,  on  arrête  l'exportation.  Mais 
ils  ont  le  consommateur  français  qui  souffre 
tout. 

Ces  grippe-sous  ne  demandent  donc  à 
l'État  que  de  les  préserver  de  cette  concur- 
rence sur  le  marché  français,  —  naturelle- 
ment au  détriment  du  consommateur  qui  est 
tout  le  monde. 

Et  ils  le  demandent,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  l'obtiendront  d'un  gouvernement  élec- 
tif toujours  au  service  dés  intérêts  parti- 
culiers contre  l'intérêt  général  ;  parce  que, 
vraiment, ils  ne  peuvent  lutter  contre  des  con- 
currents qui  disposent  d'une  organisation  du 
travail  et  du  crédit,  d'un  outillage,  de  moyens 
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de  transports  et  de  services  sociaux  bien  su- 
périeurs *. 

Aussi,  malgré  notre  démocratie,  nos  grè- 
ves, nos  rentes,  nos  mots,  le  revenu  de  chaque 
Français  était  moindre,  —  d'un  tiers  de  l'An- 
glais, de  moitié  de  l'iVméricain.  L'accroisse- 
ment annuel  de  la  fortune  française  était  de 
3  milliards  de  francs,  eniVllemagne  de  10  mil- 
liards de  marks,  soit  quatre  fois  plus. 

1.  Nos  ports  ne  sont  pas  outillés.  Un  jour,  pris  d'un  beau 
zèle,  notre  Parlement  vota  un  milliard  pour  leur  aménagement. 
Et  voici  ce  qu'en  put  dire  un  ancien  vaudevilliste  devenu  sou- 
dain, par  la  grâce  politicienne,  ministre  de  la  Marine,  M.  Éd. 
Lockroy,  en  1907  :  «  Ce  milliard  eût  pu  produire  d'excellents 
effets,  il  eût  pu  sauver  peut-être  notre  marine  marchande,  si 
nous  avions  su,  à  ce  moment,  concentrer  notre  effort  sur 
quelques  points  du  littoral  de  l'Atlantique  ou  sur  un  point  de 
la  Méditerranée.  Mais  une  fois  qu'on  eut  annoncé  qu'on 
allait  donner  un  milliard  pour  les  ports  de  commerce,  aussitôt 
tous  les  petits  ports  de  la  côte,  tous  les  petits  villages  situés 
sur  le  littoral  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée  ont  réclamé 
leur  part  de  cette  aubaine.  S'il  n'y  avait  eu  que  les  habitants 
de  ces  villages  ou  de  ces  ports,  cela  n'aurait  rien  été  !  Mais  il 
y  avait  les  députés  et  les  sénateurs  de  ces  ports  et  de  ces  vil- 
lages, qui  ont  réclamé  avec  toute  la  passion  que  donne  la  dé- 
fense des  intérêts  qu'on  représente.  Et  alors,  au  lieu  de  concen- 
trer notre  effort  financier  sur  deux  ou  trois  ports,  nous  l'avons 
éparpillé  sur  toute  la  côte.  Nous  avons  eu  alors  des  petits  ports 
qui  ne  servent  pas  à  grand'chose,  dont  quelques-uns  ne  servent 
à  rien,  et,  vous  me  pardonnerez  cette  expression  un  peu  auda- 
cieuse, au  lieu  d'avoir  des  ports  maritimes,  nous  n'avons  eu 
que  des  ports  électoraux.  » 
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VIL  —  Ce  qui  annonce  Tinvasion  militaire. 

Avant  la  guerre,  l'ensemble  du  commerce 
extérieur  pour  l'Angleterre  se  montait  à 
33  milliards,  pour  l'Allemagne  à  27  milliards, 
pour  la  France  à  15  milliards  et  demi. 

Dans  les  six  dernières  années  seulement, 
les  importations  allemandes  en  France  s'é- 
taient élevées  de  40  Yo>638  millions  en  1907, 
1074  millions  en  1913  ;  et  cependant  nos 
exportations  ne  s'étaient  accrues  que  de 
25  Vo,  649  millions  en  1907,  869  millions  en 
1913.  Même  avec  la  Russie,  son  alliée,  la 
France,  hormis  son  argent,  ne  participait  à 
l'importation  totale  que  pour  un  vingtième. 
L'Allemagne,  pour  la  moitié. 

En  trente-cinq  ans,  le  commerce  extérieur 
de  l'Allemagne  avait  quadruplé.  Il  est  vrai 
que,  depuis  1871,  sa  population  s'était  aug- 
mentée de  27  millions,  et  la  nôtre  —  y  com- 
pris les  immigrés  —  de  3  millions  seule- 
ment. 
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Nos  préjugés  sur  l'argent  favorisaient  l'in- 
vasion économique  comme  nos  fausses  idées 
sur  le  nombre  devaient  favoriser  l'invasion 
militaire.  Ce  qui,  à  l'ordinaire,  détermine  l'in- 
souciance, le  laisser  aller  et  leur  torpeur,  pro- 
voque, à  la  première  alerte,  le  run^  la  panique, 
et  ses  lâchetés. 

C'est  ainsi  qu'une  circonscription  électo- 
rale, afin  d'adoucir  pour  son  coin  les  ravages 
de  l'invasion  ou  d'éviter  les  horreurs  du 
bombardement,  ne  résistera  pas,  et  donc  faci- 
litera les  entreprises  de  l'ennemi  et  l'inva- 
sion générale.  C'est  ainsi  encore  que  l'élec- 
Leur  enfouira  son  or  pour  préserver  sa  propre 
bourse  de  la  dépréciation  du  papier  à  laquelle 
il  contribue. 

Même  avec  l'activité  et  l'audace  qu'on  les 
adjure  d'avoir,  et  toutes  les  aptitudes  au  né- 
goce, nos  classes  moyennes  ne  sauraient  pré- 
tendre à  conquérir  les  marchés  qui,  désor- 
mais, sont  interdits  à  l'Allemagne  vaincue. 
Elles  ne  suffisent  même  pas  à  sauvegarder 
le  nôtre. 
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C'est  de  cette  bourgeoisie  fossilisée  que 
Renan  a  pu  dire  :  «  Son  sort  est  d'être  dupe 
sans  fin,  car  il  est  défendu  à  l'homme  bas- 
sement intéressé  d'être  habile  ;  la  simple  pla- 
titude bourgeoise  ne  peut  susciter  la  quantité 
de  dévouement  nécessaire  pour  créer  un  or- 
dre de  choses  et  pour  le  maintenir.  » 

De  très  honnêtes  gens,  à  la  faveur  d'un 
commode  anonymat  et  de  l'irresponsabilité, 
participaient  à  une  exploitation  criminelle  du 
vice  et  de  la  misère,  voire  même  de  la  tra- 
hison. 

VllI.  —  Les  sociétés  de  crédit. 

Au  surplus,  tout  y  poussait.  L'exportation 
des  capitaux,  les  émissions  étaient  la  grande, 
la  principale  affaire  de  nos  sociétés  de  crédit. 

Quelques  semaines  avant  la  déclaration  de 
la  guerre,  notre  propre  emprunt,  dont  nous 
avions  le  plus  pressant  besoin,  échoua  parce 
que  les  gogos  français  avaient  été  invités 
d'abord  à  offrir  500  millions  au  Turc.  Ils  lui 
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avaient  fourni  déjà  3  milliards  pour  acheter 
des  canons  Krupp.  De  même,  au  Bulgare. 
Toute  notre  politique  étrangère,  aux  Balkans, 
en  Russie,  en  Extrême-Orient,  partout,  a  été 
faussée  ainsi. 

La  moyenne  annuelle  des  placements  de 
notre  épargne,  depuis  1900,  a  été  de  1  milliard 
en  valeurs  françaises  et  de  3  milliards  en  va- 
leurs étrangères. 

Sur  115  milliards  que  contenait  le  porte- 
feuille français,  il  y  avait  près  de  50  milliards 
de  titres  étrangers.  Il  arriva,  paraît-il,  que  des 
soldats  russes  demandèrent  à  nos  officiers  en 
mission  si  leur  uniforme  était  celui  du  Crédit 
lyonnais.  Pas  si  bêtes,  nos  bolcheviki  ! 

En  effet,  c'est  bien  M.  Henri  Germain, 
fondateur  de  cet  établissement,  qui  a  aiguillé 
les  sociétés  de  crédit  dans  cette  voie  funeste. 
Ses  défenseurs  prétendent  qu'il  y  aurait  été 
amené  par  le  krach  de  r  Union  générale. 
Même  si  l'on  ne  connaissait  les  véritables 
causes  de  cette  catastrophe  financière,  — 
Humbert,    le  beau-père   de   la  grande  Thé- 
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rèse,  étant  alors  ministre  de  la  Justice,  — 
cela  ne  serait  pas  une  excuse.  «  11  y  a  tou- 
jours la  France  »,  comme  disait  le  duc  d'Au- 
male  à  Bazaine. 

D'autres  ont  été  jusqu'à  soutenir  que  notre 
faible  natalité  n'eût  pas  permis  une  plus 
grande  expansion  économique  \  Et  ce  sont 
ceux-là  qui  réclament  de  l'Etat  des  primes  à 
la  repopulation  !  Pour  eux,  évidemment,  la 
richesse  produite  par  le  travail  n'a  pas  la 
même  efficacité  que  la  sportule. 

Puisque  les  sociétés  de  crédit  font  excu- 
ser leurs  fautes,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  l'in- 
tention de  les  rectifier.  Et  c'est  inquiétant. 

Un  spécialiste  des  questions  financières 
pouvait  écrire  des  sociétés  de  crédit,  avant 
la  guerre  :  «  Les  plus  grands  ennemis  de  la 
France  ne  sauraient  souhaiter  à  notre  pays 
de  plus  grands  dissolvants.  Jamais  peut-être, 
l'intérêt  général  ne  fut  plus  opposé  à  l'inté- 
rêt particulier  de  quelques-uns,  jusque  dans 
les  détails.  Ici,  comme  dans  beaucoup  d'au- 

1.  Information  du  15  janvier  1919. 
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très  domaines,  ce  serait  à  croire  que  la  fata- 
lité condamne  notre  pays,  sans  rémission,  à 
une  chute  lente,  sans  doute,  mais  aussi  cer- 
taine. »  ' 


IX.  —  Nous  avons  fourni  les  verges. 

Il  faut  dire  à  leur  décharge  que,  trop  sou- 
vent, l'Etat,  le  personnel  politique,  la  presse 
sont  complices.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Klotz,  Ta  reconnu  dans  son  discours  à 
la  Chambre  du  20  juin  1918  :  «  ...  Et  vous 
savez  très  bien  que  quelquefois  —  vous  le 
savez  d'une  façon  toute  spéciale  —  des  inter- 
ventions ont  pu  se  produire  sur  les  banques 
elles-mêmes  pour  qu'elles  missent  à  la  dis- 
position de  l'étranger  et  même  de  nations 
qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  en  guerre  avec 
la  France,  une  partie  de  l'épargne  nationale. 
Vous  le  savez  très  bien,  et  tout  le  monde  le 
sait.  « 

Le  Monde  économique^  dirigé  par  M.  Paul 
Beauregard,  disait  le  21    mars   1908  :  «  La 
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Deutsche  Bank,  à  elle  seule,  voit  rouler,  dans 
ses  multiples  opérations  dans  le  courant  de 
l'année,  pas  moins  de  1  milliard  et  demi  à 
2  milliards  de  francs  de  capitaux  français  et, 
pour  compléter  notre  information,  nous 
ajoutons  que  le  Crédit  Lyonnais  est  le  prin- 
cipal fournisseur  de  capitaux  à  la  Deutsche 
Bank,  mais  pas  le  seul.  » 

Le  2  janvier  1909,  c'était  L'Information  : 
((  De  tous  les  pays  qui  ont  été  atteints  par 
la  crise  de  1907,  l'Empire  allemand  est  celui 
qui  s'en  est  le  plus  lentement  et  le  plus  dif- 
ficilement remis...  Il  faut  constater  que  ce 
sont  principalement  les  capitaux  français  qui 
vinrent,  en  ce  moment  critique,  généreuse- 
ment à  l'aide  de  l'Allemagne  économique  et 
financière.  » 

Enfin,  dans  une  lettre  d'Allemagne  que 
publiait  La  Cote  Vidal,  le  18  septembre  1909, 
on  pouvait  lire  :  «  Il  n'y  a  rien  d'exagéré  à 
dire  que  le  mouvement  de  hausse  actuelle 
est  dû  en  grande  partie  à  l'argent  venant  de 
France. . ,  On  constate,  par  suite,  que  les  Aile- 
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mands  n'ont  pas  besoin  de  songer  à  la  créa- 
tion d'une  banque  franco-allemande  pour 
trouver  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin.  Ils 
se  procurent,  comme  on  le  voit,  toutes  les 
sommes  désirées,  sans  la  moindre  difficulté. 
La  preuve  en  est  faite  aujourd'hui,  puisque 
le  marché  français  offre  à  l'Allemagne  plus 
d'or  qu'elle  n'en  demande.  » 

M.  Clémentel,  ministre  du  commerce,  di- 
sait encore,  le  24  juillet  1918  : 

«  Pour  atteindre  le  but  désiré,  il  manque, 
à  l'heure  présente,  au  commerce  français, 
l'instrument  précieux  entre  tous,  sans  lequel 
ses  efforts  resteraient  stériles  :  le  crédita  l'ex- 
portation. Sur  ce  point  plus  que  sur  aucun 
autre,  nos  concurrents,  et  surtout  nos  enne- 
mis, nous  avaient  fortement  distancés.  Aux 
crédits  de  trois  mois  péniblement  accordés 
pour  nos  exportateurs,  ils  opposaient  leurs 
six  mois, un  an,  dix-huit  mois.  Et  comment? 
Disposaient-ils  de  capitaux  inépuisables  et 
insoupçonnés  ?  Non. 

«  -]/.   le  Président  de  la  Commission  du 
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Commerce.  —  Nos  rivaux  se  servaient  de  nos 
capitaux. 

«  M.  le  Minisire  du  Commerce.  —  C'était 
nous  qui  avions  à  beaucoup  près  les  capitaux 
les  plus  abondants  ;  mais  nous  les  conser- 
vions comme  l'avare  son  trésor  pour  des 
placements  dits  de  tout  repos,  notamment  les 
fonds  d'Etat  divers,  au  tout  repos  desquels 
la  guerre  a  porté  une  rude  atteinte,  nous  don- 
nant même  une  rude  leçon. 

«  Ils  étaient  bien  parfois  utilisés  pour  ga- 
ger le  crédit  de  l'exportation,  mais,  par  le 
jeu  complexe  de  l'internationale  financière, 
c'était  le  crédit  de  nos  pires  adversaires.  Non 
contents  de  lui  céder  le  terrain,  nous  lui 
fournissions  les  munitions. 

«  Notre  infériorité  ne  tenait  donc  pas  à 
notre  manque  de  capitaux,  mais  uniquement 
à  l'infériorité  de  notre  outillage  financier. 

«  C'est  par  suite  de  l'infériorité  de  cet  ou- 
tillage bancaire  que,  pendant  que  se  prépa- 
rait la  ruine  de  la  France  sur  les  marchés 
extérieurs,  par  l'inertie  de  certains  dirigeants 


l'argent  subversif  119 

de  la  finance  française,  non  seulement  nous 
laissions  libre  carrière  à  nos  ennemis,  mais 
nous  aidions,  nous  facilitions  sans  le  savoir 
la  préparation  de  l'hégémonie  économique 
allemande.  » 

X.  —  Un  gouvernement. 

Ainsi,  les  grandes  banques,  cependant 
qu'elles  refusaient  systématiquement  à  l'ac- 
tivité nationale  tout  crédit  à  long  terme,  prê- 
taient aux  banques  allemandes  à  5,  6,  8  ^o  la 
majeure  partie  des  dépôts  que  leur  confiaient 
les  gogos  français  à  0,50  ou  1  °/o.  C'est 
pourquoi  elles  furent  dans  l'impossibilité  de 
les  rembourser  au  moment  des  hostilités. 

A  la  fin  de  juillet  1914,  les  trois  plus 
grandes  sociétés  de  crédit  avaient  en  caisse 
588  millions  pour  rembourser  les  5  milliards 
qu'elles  avaient  reçus  en  dépôt  de  leurs 
clients.  La  Banque  de  France  dut  leur  venir 
en  aide  en  leur  versant,  en  huit  jours,  jus- 
qu'au  4   août,    2   milliards   et    demi.    C'est 
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ainsi  que  le  moratorium  s'imposa.  Notre 
situation  financière  fut  alors  des  plus  criti- 
ques. 

En  Allemagne,  la  mobilisation  financière    | 
put  s'effectuer  sans  moratorium  paralysant. 
Elle  avait  été  préparée,  d'ailleurs.  C'est  l'of- 
ficieux Temps  qui  le  dit  : 

«  Guillaume  II  avait  préparé  la  guerre 
même  dans  le  domaine  financier.  Il  y  a  envi- 
ron un  an  —  ce  fait  est  connu  dans  les  mi- 
lieux financiers  français  —  l'empereur  alle- 
mand convoqua  le  président  de  la  Reichsbank 
et  lui  posa  cette  question  : 

«  —  Dans  le  cas  où  demain  un  grave  évé- 
«  nemenL  de  politique  internationale  surgi- 
«  rait,  les  banques  allemandes  seraient-elles 
((  en  situation  de  rembourser  leurs  dépôts. 

«  —  Sire,  ce  serait  la  faillite. 

«  —  Eh  bien,  monsieur,  faites  en  sorte  que 
((  si  bientôt  je  vous  pose  la  même  question, 
«  vous  me  fassiez  une  autre  réponse.   » 

((  Et  de  fait,  M.  Havenstein,  président  de 
la  Reichsbank,  a,  depuis  ce  moment,  insisté 
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beaucoup  auprès  des  banques  allemandes 
pour  qu'elles  surveillassent  de  très  près  la 
liquidité  de  leurs  actifs. 

«  Même  au  début  du  mois  de  juin,  M.  Ha- 
venstein,  on  s'en  souvient,  avait  convoqué 
les  représentants  des  grands  établissements 
financiers  de  Berlin  pour  leur  rappeler  cette 
nécessité. 

c(  Ce  fut  une  faute  impardonnable  chez 
nous  de  ne  pas  avoir  tenu  compte  de  cet 
avertissement,  qui  n'a  pourtant  pas  passé 
inaperçu,  puisque  nous  avons  ici  même  pu- 
blié trois  informations,  w 

Dès  lors,  aux  Bourses  de  Londres,  New- 
York,  Paris,  etc..  habilement,  opiniâtre- 
ment, les  Allemands  minèrent  notre  crédit. 

La  Bourse  est  un  centre  d'anarchie.  Rien 
de  plus  aisé  pour  l'ennemi  que  d'y  pénétrer 
et  d'y  agir  contre  l'ordre  national. 
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XL  —  Vers  la  paix. 


{ 


Vainqueurs,  nous  pouvons  nous  débarras- 
ser de  la  boursicoterie,  des  maisons  de  com- 
merce  et  des  usines  allemandes,  nous  pou-  ■ 
vous  boycotter  les  produits  allemands  !   11  ; 
reste  à  les  remplacer. 

Que  nos  négociants  et  nos  industriels 
n'imaginent  point  que  l'éclipsé  de  leur  redou- 
table concurrent  va  les  dispenser  d'effort  et 
d'intelligence. 

Mais  il  faut  qu'ils  obtiennent  auprès  des 
banques  l'appui  que  l'industrie  trouvait  en 
Allemagne  auprès  de  l'État  et  des  banques. 

C'est  grâce  au  blankocr édite,  ou  crédit  à 
découvert,  que  les  principaux  centres  com-  ^ 

merciaux  et  industriels  d'Allemagne  se  déve-  ; 

< 

loppèrent.  | 

■ 

Il  faut  que  nos  grandes  banques  compren- 
nent enfin  que  les  bénéfices  qu'elles  réali- 
saient trop  facilement  en  exportant  les  capi- 
taux français,  en  trahissant  inconsciemment, 
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ne  sont  plus  possibles.  Il  faut  qu'elles  soient 
des  marchandes  de  crédit  comme  Tétaient  les 
banques  allemandes.  Il  faut  qu'il  y  ait  un 
gouvernement  qui  puisse,  au  lieu  de  les  sol- 
liciter, les  rappeler  à  l'ordre.  C'est  notre 
propre  industrie  que  nos  capitaux  doivent  ali- 
menter et  stimuler. 

Gouvernement  économique  ?  —  Entre  un 
protectionnisme  stupéfiant  et  un  libre  échan- 
gisme  anarchique,  il  y  a  place  pour  la  direc- 
tion intelligente,  compétente  d'une  économie, 
iiationale  d'abord,  humaine  ensuite,  une  di- 
rection qui  intervient  seulement  pour  stimu- 
ler 011  il  faut,  aiguiller  et  régler. 

Et  donc  un  gouvernement  politique  suffit, 
s'il  est  vraiment  un  gouvernement,  au-des- 
sus des  intérêts  particuliers. 

Mais  si  nous  savons,  à  l'avenir,  nous  pré- 
server de  la  politique  d'électeurs  et  de  l'éco- 
nomique de  petits  boutiquiers  qui  nous  ont 
divisés  et  ruinés,  que  ce  ne  soit  pas  pour  nous 
livrer  à  l'industrialisme  effréné  d'une  plouto- 
cratie avide. 
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L'excès  d'industrialisme,  d'affairisme  est 
une  autre  manifestation  de  l'argyrolâtrie.  Ce 
n'est  qu'une  fièvre  et  le  délire  consécutif.       | 

Efforçons-nous  plutôt  de  revenir  à  une 
existence  plus  normale,  plus  spirituelle,  mieux 
humaine,  en  faisant  une  plus  large  part  dans 
notre  activité  à  l'agriculture,  aux  arts,  à  la 
méditation,  à  la  sociabilité. 

XII.  —  Les  dangers  de  l'îndustriialîsme. 

Après  une  guerre  aussi  atroce,  on  veut  la 
paix. 

Elle  ne  se  fondera  pas  sur  des  désirs  et 
d'après  les  plans  élaborés  autour  d'un  tapis 
vert,  mais  sur  l'ordre  universel.  Il  y  faut  une 
pensée  qui  unifie  et  des  activités  qui  conver- 
gent. 

C'est  donc  renoncer  notre  individualisme 
révolutionnaire  et  toute  son  abjecte  super- 
stition matérialiste  dont  l'argent  est  la  plus 
complète  expression. 

C'est  son  industrialisme  qui  a  fait  la  pro- 
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spérité  artificielle  de  l'Allemagne  et  qui  a 
provoqué  les  antagonismes  dont  la  guerre 
fut  l'aboutissant. 

Au  service  d'un  gouvernement  fort,  cette 
industrialisation  intensive  pouvait  lui  pro- 
mettre une  foudroyante  et  définitive  victoire. 
Quelques  fautes,  des  contingences  heureuses 
pour  nous  lui  ayant  fait  manquer  son  coup, 
c'est  ce  même  industrialisme  qui  l'a  amenée 
à  la  débâcle. 

Afin  de  pourvoir  ses  usines  de  main-d'œu- 
vre, de  1903  à  1913,  l'Empire  germanique 
dut  dépeupler  ses  champs,  doubler  ses  im- 
portations de  matières  premières  et  son  dé- 
ficit alimentaire. 

En  1882,  1895,  1907,  le  pourcentage  de  sa 
population  était  successivement  :  Pour  l'agri- 
culture, 42,  35,  28  ;  pour  l'industrie,  au  con- 
traire, 35,  38,  42. 

Au  reste,  en  France,  en  Angleterre  comme 
en  Allemagne,  partout,  la  proportion  de  la 
population  agricole  baisse  rapidement. 

Or,  depuis  un  quart  de  siècle,  la  consom- 
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mation  du  pain  se  serait  a/îcrue  de  20  Yo  en 
France,  50  7o  en  Belgique,   100  7o  dans  les  i 
pays  Scandinaves. 

En  1871,  on  dénombrait  371  millions  de 
consommateurs  de  pain  et,  en  1898,516  mil- 
lions. Combien  sont-ils  maintenant  ?  Tous 
les  Noirs  et  les  Jaunes  que  nous  avons  em-1 
ployés  pour  la  guerre  sont  devenus  des  con- 
sommateurs de  pain.  Revenus  chez  eux,  ils 
vont  propager  ce  luxe  alimentaire. 

Il  y  a  dix  ans,  dans  Croître  ou  disparaître, 
je  signalais  ce  nouveau  danger  :  «  Par  l'exi- 
gence et  la  complication  des  besoins  nou- 
veaux, la  désertion  des  campagnes  et  l'aban- 
don des  travaux  agricoles,  il  y  a  lieu  de 
redouter  un  déséquilibre  entre  les  besoins 
des  hommes  et  les  ressources  de  la  terre. 
Voilà  le  problème  mondial.  Quelque  jour  il  se 
posera  brutalement.  S'il  est  éludé  par  la 
guerre,  ce  ne  sera  que  pour  un  temps.  Ni  le 
rationnement  forcé,  ni  les  privations  volon- 
taires ne  sont  possibles  pour  l'humanité  tout 
entière.  » 
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Si  la  guerre  est  fille  de  la  faim,  elle  est 
aussi  la  compagne  de  la  cupidité. 

L'impérialisme  économique  est  plus  belli- 
queux que  rimpérialisme  politique.  D'abord 
parce  qu'il  attise  les  luttes  de  classes,  ensuite 
parce  que  la  guerre  lui  est  non  seulement  un 
moyen  mais  un  but. 


XIII.  —  Les  fauteurs  de  la  guerre. 

Même  quand  il  n'est  pas  un  monstrueux 
gaspillage  de  matières  premières  et  de  tra- 
vail, l'industrialisme  détraque  l'économie  du 
monde. 

S'il  répond  vraiment  à  des  besoins,  il  en 
fait  surgir  de  plus  exigeants.  Il  a  produit 
cette  absurdité  économique  qu'est  la  surpro- 
duction. Absurdité  extrêmement  pernicieuse, 
puisqu'elle  amène  les  nations  au  conflit  san- 
glant, et  les  citoyens,  dans  les  nations,  aux 
dissensions,  en  déterminant  le  chômage,  le 
paupérisme,  en  excitant  Fenvie  des  pauvres. 
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La  soi-disant  surproduction  n'est  que  le 
désordre  de  la  production.  Elle  indique  sim- 
plement que  les  objets  industriels  fabriqués 
en  masse  ne  peuvent  être  échangés  contre  les 
produits  agricoles  insuffisants. 

Même  la  mévente  dont  se  plaignent  parfois 
nos  agriculteurs  ne  provient  pas  de  ce  que  la 
terre  est  trop  généreuse,  mais  de  ce  que  ceux 
qu'elle  nourrit  à  la  sueur  de  leur  front  pré- 
fèrent l'argent  au  bonheur. 

En  travaillant  pour  l'exportation,  100  francs 
de  capital  rapporteraient  :  dans  la  métallur- 
gie, 200  francs;  dans  le  commerce,  100  francs; 
dans  l'agriculture,  30  francs.  Quand  l'argent  ' 
est  tout,  qu'aucune  puissance  supérieure  ne 
le  règle,  la  tentation  est  grande  de  se  consa- 
crer à  la  métallurgie  plutôt  qu'à  l'agriculture. 
C'est  l'impérialisme  économique. 

On  cherche  les  fauteurs  de  la  guerre  qui 
vient  de  finir.  On  voudrait  bien  faire  peser 
l'effroyable  responsabilité  sur  un  homme,  une 
classe  ou  un  peuple. 

La  vérité,  c'est  que  ce  sont  notre  désordre. 


i 
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la  mégalomanie  industrielle,  nos  folies  qui 
embrasèrent  le  monde. 

Le  brasseur  d'affaires  convoitant  le  million 
comme  l'ouvrier  syndiqué  réclamant  des  sa- 
laires toujours  plus  élevés  ont  leur  part  de 
responsabilité.  L'ouvrier  qui  exige  un  salaire 
de  20  francs  alors  que  l'état  de  la  production 
mondiale  ne  lui  permettrait  que  2  francs  est 
un  facteur  de  la  guerre  d'hier  comme  de  la 
guerre  de  demain.  Et  s'il  est  antimilitariste 
et  pacifiste  avec  cela,  il  allume  l'incendie  en 
tâchant  à  détraquer  les  pompes,  à  tarir  les 
réservoirs  d'eau,  —  ce  qui  est  de  la  trahison. 

Une  des  conditions  matérielles  de  la  paix 
sociale  comme  de  la  paix  internationale  est 
donc  un  retour  au  bon  sens,  à  l'activité  agri- 
cole, à  la  terre. 

XIV.  —  Retour  à  la  terre. 

Nos  traditions,  notre  milieu  géographique, 
notre  idiosyncrasie  ethnique  nous  y  incli- 
nent. 
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L'énergie  mécanique  des  250  millions  de 
tonnes  de  charbon  qu'extrayait  annuellement 
l'Allemagne  représentait  le  travail  d'un  mil- 
liard d'ouvriers.  Qu'y  pouvions-nous  ? 

En  1913,  le  prix  moyen  de  la  houille  en 
France  ressortait  à  18  fr.  10  la  tonne,  soit 
11  fr.  75  de  plus  qu'aux  Etats-Unis,  6  fr.  80 
de  plus  qu'en  Angleterre,  4  fr.  95  de  plus 
qu'en  Allemagne. 

Nous  produisions  40  millions  de  tonnes  et 
nous  en  consommions  63  millions.  Même 
avec  le  bassin  de  la  Sarre  qui  nous  apporte 
18  millions  de  tonnes,  notre  situation  ne  sera 
pas  sensiblement  modifiée  puisque  l' Alsace- 
Lorraine  en  consomme  16  millions. 

Il  est  vrai  que  l'ensemble  de  nos  forces  hy- 
drauliques représente  24  millions  de  tonnes  ^ 
mais  d'ici  qu'elles  soient  aménagées  —  si  elleî 
le  sont  jamais  —  les  besoins  auront  doublé,] 
triplé. 

Au  reste,  beaucoup  de  nos  mines  du  Nor( 
sont  détruites  pour  un  long  temps,  les  autres 
sont  détériorées  par  une  extraction  hâtiveJ 
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L'agitation  démagogique  entravera  la  reprise 
normale  de  l'exploitation,  l'octroi  de  nouvelles 
concessions,  etc.. 

Enfin,  la  France  doit  donner  l'exemple. 
Noblesse  oblige. 

Le  prestige  que  l'héroïsme  de  ses  enfants 
lui  a  acquis,  elle  doit  l'employer  au  service 
de  l'Humanité,  en  pacifiant,  en  unifiant. 

C'est  donc  s'arracher  elle-même,  d'abord, 
à  l'hallucination  de  l'or,  régler  son  activité, 
l'appliquer  positivement  aux  besoins  réels. 

Le  laboureur  est  le  véritable  pacificateur. 
Il  n'y  aura  jamais  trop  d'aliments. 

En  1913,  la  production  agricole  en  France 
s'évaluait  à  13  milliards,  presque  la  moitié  du 
revenu  total.  Mais  elle  eût  pu  être  doublée 
aisément.  Le  rendement  par  hectare,  pour  le 
blé,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  la  pomme  de 
terre  était  de  160  en  Allemagne,  en  Grande- 
Bretagne,  pour  100  en  France.  En  trente  ans, 
l'augmentation  de  la  production  agricole  a 
été  de  1 1  Vo  chez  nous  et  de  73  Vo  en  Alle- 
magne, sept  fois  plus  : 
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Rendement  par  hectare  en  iOO  kilos  {en  191  f)- 

Pommes 


Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

de 
terre 

Allemagne. 

22,6 

18,5 

21,9 

19,4 

150,3 

France  . 

13,8 

14,3 

14,3 

12,6 

74,2 

Notre  sol  est  pourtant  plus  fertile,  et  nous| 
sommes  surtout  un  peuple  d'agriculteurs. 

Rien  qu'en  obtenant  le  même  rendement 
qu'en  Allemagne,  pour  les  seules,  céréales/ 
notre  revenu  peut  s'accroître  de  2  milliards. 
Cela  vaudra  mieux  que  tous  les  impôts  déma- 
gogiques. 

Quand  le  monde  sera  menacé  de  la  famine, 
à  tout  le  moins  tourmenté  par  la  disette  d'ali- 
ments, il  sera  sage  de  nous  livrer  au  labeur 
le  plus  utile  et  donc  le  plus  fructueux. 

Nous  savons  pourquoi  nos  champs  étaient 
en  friche.  On  a  incriminé  l'esprit  de  routine 
de  nos  paysans. ^C'est  vite  dit.  Mais  qu'a  fait' 
notre  Etat  politicien  pour  répandre  l'ensei- 
gnement de  la  science  agricole  ?  11  a  plutôt 
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considéré  comme  «  réactionnaire  »  et  donc 
entravé  l'action  des  syndicats  agricoles.  Ces 
syndicats,  d'ailleurs,  n'ont  pu  que  favoriser  la 
petite  culture,  c'est-à-dire  atténuer  les  effets 
en  maintenant  la  cause  du  mal. 

L'agriculture  est  une  profession  familiale. 
Elle  exige  la  propriété  garantie  et  la  conti- 
nuité. Il  faudrait,  ici,  la  verve  d'un  grand 
humoriste  pour  marquer  la  sottise  de  nos  lé- 
gistes qui,  après  s'être  acharnés  à  dissocier 
la  famille,  à  pulvériser  la  propriété,  s'appli- 
quent maintenant  à  réparer  un  mal  irrépara- 
ble en  prescrivant  le  remembrement,  en 
allouant  des  subsides,  en  décidant  d'  «  encou- 
rager »  l'agriculture.  Et  c'est  ainsi  que  nous 
aurons,  que  nous  avons  déjà  des  fonction- 
naires agricoles  !... 

XV,  —  Liquidation  perpétuelle. 

Notre  infériorité  n'est  pas  dans  la  race  : 
à  la  suprême  épreuve  du  sang,  elle  s'est  mon- 
trée supérieure  ;  ni  dans  le  sol  ;  mais  dans 
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les  institutions  ou  plutôt  la  carence  des  in- 
stitutions. 

Depuis  un  siècle,  la  propriété  foncière  est 
en  perpétuelle  liquidation.  Partage  forcé,  en 
nature,  tirage  au  sort  des  lots,  licitation  obli- 
gatoire dès  qu'il  y  a  des  mineurs  ou  des  in- 
capables.* Ce  morcellement,  cette  dispersion 
devient  de  la  pulvérisation  avec  l'accroisse- 
ment constant  des  impôts  de  succession.  E\rM 
le  foyer  se  dissout.  ' 

«  Dans  beaucoup  de  cas,  dit  M.  Arnold 
Mascarel,  il  faudra  vendre  pour  payer  l'im- 
pôt. La  famille  qui  aura  eu  la  chance  d'échap- 
per une  fois,  deux  fois  peut-être,  à  l'éléva- 
tion insensée  des  droits  d'héritage,  succom- 
bera à  la  troisième  transmission.  » 

Mais  la  bande  noire  s'engraisse  des  dé- 
pouilles, le  tyranneau  politicien  prospère.  Le 
malthusisme,  la  polimanie  achèvent  de  dé- 
traquer, d'appauvrir  le  pays. 

Notre  sol  a  subi  une  dépréciation  de  40  mil- 
liards de  francs  en  trente-cinq  ans.  En  effet, 
il  valait  92  milliards  en  1879  et  seulement  52 
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en  1914.  Aussi,  dans  le  même  temps,  la  sur- 
face cultivée  des  terres  labourables  a-t-elle 
diminué  de  2  millions  d'hectares. 

Alors  qu'une  exploitation  agricole  devrait 
comprendre  au  moins  cinq  à  six  cents  hec- 
tares, quatre  millions  de  propriétaires  possè- 
dent moins  de  cinq  hectares.  De  plus,  cer- 
tains propriétaires  ont  20,  30,  40  parcelles. 
En  cinquante  ans,  de  1837  à  1886,  le  nombre 
des  propriétaires  quadruplait  et  la  moyenne 
des  parcelles  possédées  par  eux  doublait, 
passant  de  trois  à  six. 

Le  Play  rapporte  qu'après  le  Congrès  de 
Vienne  de  1815,  un  des  plénipotentiaires  alle- 
mands ayant  objecté  que  des  conditions  trop 
douces  permettraient  à  la  France  de  se  rele- 
ver, un  diplomate  anglais  lui  répondit  :  «  Ne 
vous  inquiétez  pas  :  nous  lui  laissons  le  Code 
civil.  » 
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XVI.  —  Reconstitution. 


Quand  le  jacobinisme  a  détruit  les  forces 
sociales  organiques,  il  cherche  à  y  suppléer 
par  un  mécanisme  législatif.  Tout  notre  Code 
civil  visant  à  l'éparpillement,  devant  la  pous- 
sière stérile  qui  en  résulte,  on  propose  des 
distributions  d'engrais,  des  primes,  des  pro- 
tections, le  homestead^  la  réfection  du  cadas- 
tre, le  remembrement,  etc.  Aucun  remem- 
brement ne  peut  valoir  la  seule  mesure  de 
supprimer  ce  qui  démembre,  en  rétablissant 
la  liberté  testamentaire,  en  prescrivant  l'in- 
division successorale. 

Pour  protéger  nos  cultivateurs  de  l'impor- 
tation des  blés  russes  et  canadiens,  on  a  éta- 
bli le  droit  de  7  francs  par  quintal. 

Il  en  résulta  l'extension  des  emblavures  à 
des  terres  qui  ne  donnent,  comme  dans  les 
Basses-Alpes,  par  exemple,  que  huit  quintaux 
par  hectare.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  les  élections 
qui  dans  ces  régions,  paraît-il,  rapportent  j 
aux  paysans  autant  qu'une  seconde  récolte. 


I 
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Le  pressant,  le  grand  péril  de  la  race,  c'est 
le  malthusisme  suicide.  Tous  les  remèdes 
temporels  qu'on  propose  sont  inefficaces. 

Aucun  ne  vaut  le  développement  normal 
des  travaux  agricoles.  C'est  à  la  campagne 
que  l'enfant  coûte  le  moins  et  se  rend  utile  le 
plus  tôt.  C'est  là  qu'une  forte  constitution  de 
la  famille  est  le  plus  nécessaire,  que  le  foyer 
continu  peut  être  mieux  sauvegardé,  que  la 
propriété  est  plus  énergiquement  défendue, 
que  l'ordre  social  s'impose. 

On  n'effectuera  un  retour  définitif  à  la 
bonne  terre  nourricière  —  et  là  seulement  est 
le  salut  de  la  race  —  qu'en  garantissant  l'in- 
tégrité et  la  tranquille  transmission  de  la  pro- 
priété, en  supprimant  le  divorce  qui  dissout, 
en  décentralisant  l'Etat,  en  ranimant  la  vie 
régionale,  en  libérant  les  consciences  de  l'en- 
seignement officiel,  en  reconstruisant  le 
foyer. 

Comme  l'a  dit  Charles  Maurras,  «  il  faut 
remarier  la  race  au  sol  ».  C'est  là  où  tout  ce 
qui  vivifie  se  peut  reprendre. 


LES  ABUS  DE  L'ARGENT 


I.  —  L'usure. 

Notons-le  :  cependant  qu'elle  interdit  les 
coalitions  ouvrières  et  les  corporations  en 
confisquant  leurs  biens,  la  Révolution  lève  la 
prohibition  de  l'usure  '  et  favorise  la  Bourse. 

La  déesse  Raison  peut  s'exhiber  quelques 
heures  à  Notre-Dame,  désormais  son  temple 
sera  celui  de  l'agio,  la  Bourse.  Du  plus  ab- 
ject publicain  jusqu'au  plus  fier  poète,  tous 
vont  se  prosterner  devant  la  monstrueuse 
idole  de  métal.  Le  règne  de  Mammon  est 
arrivé. 

Les  prolétaires  ne   tarderont  pas   à  s'en 

1.   Sous  prétexte  de  limiter  l'usure,   la  loi  du    3  septembre 
1807  la  consacre. 
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apercevoir  et,  dans  quelques  lustres,  les 
meilleurs  chrétiens  ne  se  souviendront  plus 
qu'intérêt,  loyer,  fermage,  escompte,  rente, 
à  quelque  taux  que  ce  soit,  sont  de  l'usure, 
et  que  l'usure  est  condamnée  par  le  Christ, 
par  l'Eglise,  —  et  par  l'éternel  bon  sens. 

«  L'intérêt  est  de  l'argent  issu  de  l'argent, 
dit  Aristote,  et  c'est,  de  tous  les  moyens  de 
réaliser  un  profit,  le  plus  formellement  désa- 
voué par  la  nature  des  choses.  »  Et  Caton  : 
«  Qu'est-ce  que  prêter  à  intérêts?  Qu'est-ce 
qu'assassiner  ?  » 

Les  Juifs  n'admettaient  l'intérêt  de  l'argent 
qu'envers  les  étrangers.  Moïse  leur  prescrit  : 
c(  Vous  pratiquerez  entre  vous  la  fraternité, 
et  l'Hébreu  ne  prêtera  pas  à  usure  à  son 
frère;  envers  nos  ennemis,  l'usure  sera  votre 
arme  de  guerre,  par  là  vous  les  dominerez, 
et  nul  n'aura  prise  sur  vous.  » 

Mais,  pour  l'Église  catholique,  il  n'est 
pas  d'étranger  devant  Dieu. 

«  Exige  l'usure  de  celui  que  tu  peux  tuer 
sans  crime  »,  dit  saint  Ambroise.  —  «  Que 
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m'importe,  en  effet,  que  ce  soit  en  perçant 
un  trou  dans  une  muraille...,  en  assassinant 
un  passant...,  ou  en  abusant  de  la  misère 
d'autrui,  que  tu  prennes  ce  qui  ne  t'appar- 
tient pas  »,  dit  saint  Grégoire  de  Nysse.  — 
«  Certains  prêteurs  osent  dire  :  «  Je  n'ai 
«  pas  d'autre  moyen  d'existence.  »  Un  lar- 
ron m'en  dirait  tout  autant  »,  ajoute  saint 
Augustin. 

c(  Dieu  a  permis  la  vente,  mais  a  interdit 
l'usure  »,  énonce  le  Coran.  Et  les  bons  mu- 
sulmans n'osent  pas  encore  enfreindre  cette 
interdiction. 

Là-dessus,  Martin  Luther  lui-même  est 
orthodoxe  avec  rudesse.  Ecoutez-le  :  «  Les 
païens,  guidés  par  la  simple  raison,  ont  pu 
qualifier  l'usurier  de  quadruple  larron  et 
meurtrier.  Mais  nous,  chrétiens,  nous  le  te- 
nons en  tel  honneur,  que  nous  l'adorons 
presque  à  cause  de  son  argent.  Celui  qui  dé- 
robe, vole  et  dévore  la  nourriture  d'autrui 
accomplit  un  meurtre  tout  aussi  grand  (au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir)  que  celui  qui 
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le  fait  mourir  de  faim  el  l'extermine...  11  n'y 
a  pas  sur  terre  de  plus  grand  ennemi  des 
hommes  (après  le  diable)  qu'un  avare  et  un 
usurier,  car  il  veut  être  Dieu  sur  tous  les 
hommes...  Mais  un  usurier,  un  avaricieux, 
voudrait  que  tout  le  monde  fût  accablé  de 
faim  et  de  soif,  de  chagrin  et  de  misère,  pour 
tout  posséder  à  lui  seul,  et  pour  que  chacun 
ne  reçût  rien  que  de  lui,  comme  d'un  Dieu, 
et  fût  son  serf  à  perpétuité.  11  porte  un  man- 
teau, des  chaînes  d'or,  des  bagues,  se  fait 
passer  pour  un  homme  pieux  et  honnête. 
L'usurier  est  un  monstre  affreux,  pire  qu'un 
ogre  dévorant...  Et  si  on  roue  et  on  décapite 
les  voleurs  de  grand  chemin  et  les  meurtriers, 
combien  plus  ne  devrait-on  pas  chasser, 
maudire,  rouer  et  décapiter  tous  les  usu- 
riers !  » 

Celui  qui  exige  plus  qu'il  n  a  donné  est 
usurier.  Tous  les  conciles  sont  d'accord 
pour  le  flétrir,  et  au  xviii^  siècle  encore,  dans 
l'encyclique  Vix peruenii^le  pape  Benoît XIV 
le  rappelle  avec  force. 


142  l'argent  et  la  richesse 

II.  —  La  capitalisation. 

Chez  les  peuples  chrétiens,  ce  sont  d'abord 
les  légistes  et  Calvin  qui  ont  toléré  Tusure  ; 
puis,  au  xviii^  siècle,  ce  sont  plus  particuliè- 
rement les  huguenots  Dumoulin,  Saumaise, 
et  enfin  les  économistes  Turgot  et  Bentham 
qui  la  justifient. 

Suivant  TÉvangile,  l'intérêt  de  l'argent  est 
inique  ;  d'après  le  bon  sens  positif,  dans  sa 
pérennité,  dans  son  absolutisme,  cet  intérêt 
est  absurde. 

Nonobstant  les  théories  d'Aristote  sur  la 
stérilité  naturelle  de  l'argent,  la  plus  petite 
somme  placée  à  intérêts  composés  parvien- 
drait, avec  le  temps,  à  absorber  la  richesse 
mondiale.  Le  D*"  Price  avait  calculé  que  dix 
centimes  prêtés  à  5  •/»  depuis  l'an  1  eussent 
eu  à  recevoir,  en  1772,  plus  d'or  que  ne  pour- 
raient en  contenir  150  millions  de  globes 
comme  la  terre. 

Le  vol  est  le  vol,  —  même  d'un  million. 
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L'usure  est  l'usure, —  même  à  3  o/^.  C'est  sur 
le  travail,  sur  le  sol,  que  se  prélèvent  l'inté- 
rêt, l'escompte,  la  rente,  le  profit,  le  loyer 
ou  le  fermage,  dont  l'ensemble  représente 
3070  environ. 

On  ne  spolie  jamais  que  le  travailleur,  on 
ne  consomme  que  les  fruits  du  soi. 

Mais,  en  donnant  licence  à  l'usure,  la  Ré- 
volution reconnaissait  une  nécessité  qu'elle 
venait  de  faire  surgir. 

Autrefois,  le  capital  se  constituait  lente- 
ment, par  le  travail  et  l'épargne  familiale,  par 
la  mainmorte.  Chaque  génération  ajoutait 
quelque  chose  à  ce  que  les  générations  précé- 
dentes avaient  transmis.  Les  grandes  for- 
tunes étaient  vraiment  des  patrimoines,  et  le^ 
riche  se  sentait  un  patricien,  un  patron,  un 
père. 

La  Révolution  ayant  désagrégé  la  famille, 
dissocié  les  organisations,  rompu  toute  con- 
tinuité, renié  la  tradition,  renversé  toute 
autorité  spirituelle,  l'usure  seule  pourra 
dorénavant  constituer  un  capital,   toujours 
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personnel,  et  viager  de  plus  en  plus  souvent. 
L'usure  ne  se  j  ustifie  donc  nullement  quand 
elle  est  le  moyen  de  l'usurpation,  quand  elle 
ne  sert  qu'à  faire  de  petits  rentiers  exclusi- 
vement producteurs  de  fumier,  des  capita- 
listes dont  toute  la  compétence  financière 
consiste  à  détacher  aux  échéances  les  cou- 
pons de  leurs  obligations,  des  parasites  plus 
ou  moins  diplômés  ou  des  jouisseurs.  Elle 
ne  se  légitime  que  par  son  utilité  sociale  pro- 
visoire, pour  la  capitalisation  qui,  dans  le 
désordre,  ne  peut  s'effectuer  autrement. 


III —  L'avarice. 

Comme  toutes  les  basses  superstitions, 
l'argyrolâtrie  va  du  grotesque  au  tragique. 

Dans  son  enfer,  Dante  dévouait  les  avares 
et  les  prodigues  aux  mêmes  supplices.  En  un 
temps  où  la  prodigalité  —  qui  ne  pouvait 
franchir  certaines  limites  —  n'allait  pas  sans 
la  charité,  l'Église  réprouva  plus  spéciale- 
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ment  l'avarice,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  seu- 
lement, d'après  saint  Grégoire  le  Grand, 
«  cette  ladrerie,  méprisée  du  monde,  qui  con- 
siste à  ne  pas  dépenser  son  argent  pour  s'en 
faire  un  vil  joyau  dans  l'écrin  d'un  tiroir  ; 
mais  aussi  l'amour  de  l'argent  que  l'on  ne  dé- 
pense que  pour  soi-même  dans  le  faste  égoïste 
des  vanités  mondaines  ». 

C'est  le  seul  péché  dont  le  pénitent  n'a 
pas  conscience.  Saint  François  de  Sales  a 
remarqué  qu'il  est  le  seul  dont  on  n'entende 
jamais  parler  au  confessionnal. 

Aujourd'hui,  il  conviendrait  d'être  plus  sé- 
vère pour  le  prodigue,  car  son  excessif  gas- 
pillage est  irrémédiable.  Les  conséquences 
.de  l'abject  égoïsme  et  de  la  stupidité  de 
l'avare  peuvent  être  moins  funestes  si  d'éner- 
giques confiscations  publiques  d'héritage  in- 
terviennent pour  empêcher  que  le  capital 
amassé  soit  transmis  à  des  héritiers  pro- 
digues, inaptes,  ou  ne  serve  qu'à  susciter  de 
nouveaux  parasites. 

L'avarice  est  condamnable  surtout  chez  le 

10 
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prolétaire.  C'est  elle  qui,  par  la  petite  épargne 
personnelle,  a  développé  outre  mesure  les 
classes  moyennes,  essentiellement  parasi- 
tiques. 

Certes,  il  faut  une  épargne.  La  civilisation 
n'est  autre  chose,  matériellement,  qu'une  ca- 
pitalisation. Mais  l'épargne  est  une  fonction 
du  riche,  non  du  pauvre. 

Chez  le  pauvre,  malgré  l'usure  dégradante, 
elle  n'est  jamais  qu'une  apparence  ;  en  réa- 
lité, elle  est  du  gaspillage,  soit  par  la  pulvé- 
risation du  capital  de  production,  soit  par 
l'extension  des  moyens  de  parasitisme  et  des 
dépenses,  lesquelles,  dans  l'anonymat,  de- 
viennent souvent  déprédatrices  et  démorali- 
satrices. 

Les  caisses  d'épargne  sont  une  création  de 
notre  anarchie  sociale,  et  cela  est  assez  carac- 
téristique. En  effet,  elles  ne  furent  établies 
en  France  qu'en  1818.  La  Restauration  en 
ouvrit  14.  Sous  Louis-Philippe,  il  y  en  eut 
bientôt  150.  Nous  en  avons  maintenant  550, 
avec  1.712  annexes,  plus  12.500  succursales 
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de   la    Caisse  nationale  d'épargne   postale. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  corrompre  le 
peuple.  De  toutes  manières,  on  l'abrutit. 

Un  journal,  pour  s'achalander,  n'eut-il  pas 
l'idée  d'instituer  un  concours  oii  il  s'agissait 
de  pronostiquer  le  cours  des  principales  va- 
leurs à  une  date  donnée.  Une  telle  entreprise 
d'abêtissement  des  masses  françaises  est 
vraiment  diabolique.  Il  n'y  a  rien  de  pis,  ni 
dans  la  corruption,  ni  dans  la  provocation. 
Au  seul  point  de  vue  de  l'ordre  immédiat, 
s'il  y  avait  eu  un  gouvernement,  ce  journal 
eût  été  supprimé. 

«  Une  faut  ni  vigueur,  ni  jeunesse,  ni  santé 
pour  être  avare  »,  a  dit  La  Bruyère.  Or  le 
prolétariat  producteur  a  besoin  de  vigueur, 
de  jeunesse  et  de  santé.  Son  privilège  heu- 
reux, c'est  l'insouciance  ;  et  sa  vertu,  la  gé- 
nérosité. 

Malgré  les  hypocrites  prédications  des  soi- 
disant  philanthropes  et  les  perfides  insinua- 
tions de  l'envie  démagogique,  c'est  dans  le 
prolétariat  qu'on  trouve  encore  un   peu  de 
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santé  sociale  et,  parfois,  le  dédain  aristocra-    j 
tique  de  l'argent. 


IV.  —  Épargne  et  dépense. 

Malheureusement,  la  sordide  superstition 
gagne  de  jour  en  jour.  Tout  y  pousse.  La 
démagogie  d'une  part,  la  fausse  instruction 
universitaire,  qui  se  substitue  à  toute  direc- 
tion morale,  de  l'autre;  l'usure,  le  jeu,  la  dé- 
moralisation féminine. 

Les  femmes  d'aujourd'hui  ne  demandent 
aux  hommes,  disait  Renan,  que  «  de  la  ri- 
chesse afm  de  satisfaire  un  luxe  vulgaire  ». 
Celles  qui  se  disent  «  émancipées  »  le  deman- 
dent à  elles-mêmes,  et  cela  ne  vaut  pas  mieux. 

L'argent  démoralise  la  femme  plus  pro- 
fondément, plus  rapidement  que  l'homme. 
Elles  gèrent  mal,  elles  gaspillent.  Pour  la 
parure,  rien  ne  leur  coûte. 

Si  elles  sont  avares,  elles  dépassent  Har- 
pagon. Pour  rogner  un  centime,  rien  ne  les 
rebute.  Si  elles  sont  généreuses,  c'est  folle- 


II 
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ment  qu'elles  s'agitent  dans  des  «  œuvres  » 
imbéciles  et  nocives. 

Elles  ne  vont  que  par  élans,  et  désordon- 
nés. Parce  qu'elles  s'imaginent  maintenant 
que  l'argent  est  tout,  elles  ont  perdu  le  sens 
de  la  charité  efficace,  celle  qui  soulage  en 
relevant. 

Produisant,  le  prolétaire  ne  saurait  admi- 
nistrer. Sa  chétive  épargne  personnelle  de- 
vient, par  le  nombre,  un  formidable  gaspil- 
lage. 

Son  luxe,  au  contraire,  constitue  en  quel- 
que sorte  une  épargne  sociale.  «  C'est  parce 
que  le  prolétaire  ne  consomme  pas  assez, 
avait  dit  Proudhon,  qu'il  mange  trop.  » 

Les  barbares  qui  ne  s'en  tiennent  qu'à  l'ali- 
mentation indispensable  restent  exposés  aux 
dangers  de  la  monoculture  (riz  ou  mil)  et, 
malgré  leur  sobriété  et  leur  courageux  la- 
beur, de  terribles  famines  les  déciment  pério- 
diquement. La  diversité  de  la  consommation, 
c'est-à-dire  le  luxe  du  pauvre,  réalise  donc 
une  sorte  d'économie. 
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Pendant  la  guerre,  les  journaux  engagè- 
rent d'abord  le  public  à  dépenser  pour  «  faire 
travailler  ». 

L'absence  de  doctrine,  d'ailleurs,  ne  rend 
pas  moins  incohérent  que  l'ignorance.  Un 
économiste  spécialisé,  comme  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  pouvait  dire  alors  :  «  Dépen- 
sez, car,  ne  touchant  qu'une  faible  partie  de 
vos  revenus,  la  fin  des  hostilités  vous  met- 
tra en  possession  d'économies  forcées.  Et 
surtout,  dépensez,  parce  que  tout  l'argent, 
tout  l'or,  tout  le  papier  enfouis  et  thésauri- 
ses sont  autant  de  ressources  perdues  pour 
la  France  à  l'heure  où  toutes  ses  forces  de- 
vraient être  utilisées.  Thésauriser,  restrein- 
dre ses  dépenses,  c'est  priver  de  vente  les 
commerçants,  décommandes  les  industriels, 
de  travail  les  ouvriers'.  C'est  enlever  à  la  cir- 
culation une  somme  importante  de  valeurs, 
c'est  grossir  le  passif  de  la  Banque  de  France 


1.  On  pourrait  dire  aussi  :  N'être  pas  malade,  c'est  désO' 
bliger  les  pharmaciens,  les  médecins  ;  ne  pas  mourir,  c'est 
pousser  au  chômafïe  les  employés  des  pompes  funèbres... 
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et  entraver  son  œuvre.  La  meilleure  reprise 
des  affaires  sera  celle  qui  naîtra  de  la  coo- 
pération de  chacun,  des  acheteurs  corame  des 
producteurs.  Inspirons-nous  de  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  la  vie  économique  ne  reçoit 
nulle  atteinte  du  fait  des  hostilités.  Et  n'ou- 
blions pas  qu'il  y  a  encore,  en  France,  au 
moins  trente-six  millions  d'êtres  éloignés  du 
champ  de  bataille,  mais  dont  l'activité,  ce- 
pendant, peut  et  doit  être  employée  pour  leur 
bien  et  celui  de  la  patrie.  » 

Bientôt  on  s'aperçut  que  ce  point  de  vue 
strictement  financier,  et  donc  unilatéral,  était 
faux. 

Sous  la  pression  d'une  administration  affo- 
lée, qui  n'avait  rien  su  préparer,  on  ne  prê- 
cha plus  que  la  restriction.  Mais  d'une  façon 
tout  aussi  étourdie. 

On  connut  des  riches  qui  acceptèrent  d'au- 
tant mieux  ce  nouveau  devoir  que  leur  ladre- 
rie native  s'en  justifiait.  Et  ih  se  mirent,  avec 
leur  entourage  il  va  sans  dire,  au  pain  à  peu 
près  sec. 
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La  conséquence  fut  que  la  consommation 
de  pain  —  celle  qu'il  fallait  restreindre  sur- 
tout —  s'en  accrut  considérablement.  C'était 
confondre  l'économie  d'aliments  avec  celle 
d'argent. 

Pour  le  riche,  la  restriction  alimentaire  qui 
convenait,  c'était  de  remplacer  les  pommes 
de  terre  par  des  truffes. 

En  réalité,  le  pire  gaspillage  d'aliments  et 
de  matières  premières  fut  provoqué  par  la 
profusion  de  monnaie  fiduciaire  à  laquelle 
eut  recours  l'incurie  inimaginable  de  notre 
administration  et  de  notre  gouvernement. 

V.  —  Le  luxe. 

Tout  a  commencé  par  être  du  luxe.  Et  c'est 
ce  qui  affine,  éveille  et  stimule  le  goût  des 
plaisirs  esthétiques  et  intellectuels,  élève 
enfin  l'étalon  de  vie. 

C'est  aussi  le  meilleur  préservatif  contre 
l'alcoolisme  et  les  entraînements  de  la  dé- 
bauche. 
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Et  puis,  il  y  a  la  femme,  il  y  a  l'enfant. 
L'ouvrier  qui  épargne  incite  sa  femme  à  re- 
tourner à  l'atelier. 

On  lésine  sur  les  besoins  de  l'enfant.  Le 
plus  souvent  ce  n'est  que  pour  en  faire  un 
diplômé,  c'est-à-dire  un  parasite. 

Double  dilapidation,  —  et  la  plus  perni- 
cieuse, celle  de  l'âme. 

S'il  revenait  au  bon  sens,  le  père  s'effor- 
cerait, au  contraire,  de  faire  de  cet  enfant  un 
homme  vigoureux,  intelligent,  vraiment  in- 
struit de  ce  qu'il  importe  de  savoir,  bon  et 
dévoué,  un  producteur.  C'est  dans  ses  enfants 
que  serait  son  meilleur  placement,  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Le  tabac  et  l'alcool  sont  les  vices  du  peu- 
ple, et  non,  comme  on  l'a  dit,  son  luxe.  Le 
luxe  raffine  les  goûts.  Ici  donc,  le  luxe  ne  se 
peut  réaliser  qu'en  prenant  sur  les  dépenses 
du  vice.  L'ivrogne  et  le  fumeur,  au  contraire, 
prennent,  et  d'un  huitième  environ,  sinon 
sur  le  nécessaire,  du  moins  sur  l'élégance  et 
le  confortable.  Rien  que  pour  l'Europe,  l'ai- 
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cool  prélève  un  neuvième  du  sol  et  un  dixième 
du  travail. 

M.  Charles  Gide  a  dit  que  l'épargne  aussi 
était,  un  luxe.  C'est  confondre  les  termes. 
Elle  n'est  même  pas  pour  le  luxe  quand  elle 
s'effectue  au  détriment  du  nécessaire  familial 
•et  de  la  dignité  du  foyer,  elle  n'est  que  pour 
le  faste. 

Le  prolétaire  a  été  persuadé  qu'il  s'élevait 
par  l'argent,  et  il  commence  par  s'avilir. 

Ainsi,  chez  les  pauvres,  le  luxe,  qui  ne 
saurait  être  excessif,  est  presque  toujours 
une  économie  ;  l'épargne,  qui  ne  saurait  être 
suffisante,  même  dans  l'avarice  qu'elle  exige, 
est  un  éparpillement  de  capital,  c'est-à-dire 
une  destruction. 

Inversement,  chez  les  riches,  le  luxe,  qui 
facilement  dépasse  toute  mesure  —  sans 
exempter  des  vices  —  et  devient  du  faste, 
entraîne  un  gaspillage  scandaleux,  tandis  que 
l'épargne,  qui,  ici,  ne  nécessite  nullement  la 
lésine,  est  une  utile  et  puissante  capitalisa- 
tion. 


LES    ABUS   DE    l'aRGENT  155 


VI.  —  Le  faste. 


Avec  l'argent,  le  moyen  a  été  pris  pour  le 
but.  C'est  un  des  symptômes  les  plus  inquié- 
tants d^une  démence  sociale  qui  s'aggrave  de 
plus  en  plus. 

Examinée  dans  ses  manifestations,  l'alié- 
nation mentale  apparaît  comme  une  prédo- 
minance du  subjectivisme  sur  l'objectivisme. 
On  voit,  dès  lors,  combien  la  métaphysique 
révolutionnaire,  la  libre  pensée  antireligieuse 
et  toutes  les  sornettes  démocratiques  y  pré- 
disposent. 

Aussi  constate-t-on,  depuis  cent  cinquante 
ans,  une  augmentation  constajite  du  nombre 
de  névropathes^  d'aliénés,  de  suicides  et  de 
criminels.  Aux  grandes  crises  qui  jalonnent 
cette  période  décadente,  les  statistiques  s'ag- 
gravent. 

De  même,  le  délire  social  —  plus  récent, 
mais  à  marche  plus  rapide  encore  —  est  la 
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conséquence  du  développement  de  l'indivi- 
dualisme et  de  la  prédominance  croissante  de 
l'égoïsme  sur  l'altruisme. 

Sans  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  di- 
rection unique,  continue  et  responsable,  qui 
réprime  les  excès  de  l'égoïsme,  et,  surtout, 
sans  une  religion  qui  relie,  rallie,  unifie, 
exalte  l'altruisme  et  enseigne  l'abnégation, 
une  société  ne  saurait  se  développer  norma- 
lement. 

Le  luxe,  dans  ses  limites,  est  normal.  Il 
est  de  l'homme  qui  aspire  toujours  au  mieux. 
Aussi  n'est-ce  pas  au  luxe  que  nous  pousse 
notre  folie  ;  mais  au  faste,  —  et  parfois 
même  contre  le  confortable,  la  beauté  du 
luxe  vrai. 

11  peut  y  avoir  du  faste  et  peu  de  luxe. 
Ainsi  chez  les  nègres.  Un  riche  habite  la 
même  case,  couche  sur  la  même  natte,  se 
nourrit  de  même  couscous  de  mil  que  le 
dernier  des  captifs  ;  mais  il  a  des  femmes,  un 
nombreux  domestique,  des  amulettes  pres- 
tigieuses et  une  légion  de  griots  qui  Taccom- 
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pagnent  en  vantant  ses  glorieux  ancêtres  et 
ses  munificences. 

Ici  donc,  il  faut  préciser  :  «  Le  luxe  est 
l'emploi  stérile  des  hommes  et  des  matiè- 
res »,  a  dit  Sénac  de  Meilhan.  Entendons-le 
plutôt  du  faste.  De  même  quand  Blanc  Saint- 
Bonnet  écrit  :  «  L'événement  du  jour  n'est 
autre  chose  que  le  luxe  du  faîte  descendu 
vers  le  bas.  »  Ce  qui  est  descendu  ainsi,  ce 
n'est  pas  le  luxe,  mais  la  passion  morbide  de 
l'argent,  et  donc  le  faste  qui  en  est  le  culte. 

Ne  confondons  pas,  non  plus,  la  mode,  le 
vice,  et  la  manie  avec  le  luxe. 

L'alcool,  le  jeu,  l'opium,  la  cocaïne,  la 
morphine,  etc.,  ne  sont  pas  du  luxe,  mais 
du  vice. 

Beaucoup  de  collectionneurs  ne  sont  que 
des  maniaques.  Distinguons.  Il  en  est  qui 
sont  animés  par  la  passion  de  l'art  :  c'est  du 
luxe  ;  d'autres,  comme  un  Chauchard,  par 
vanité  :  c'est  du  faste  ;  enfin,  d'autres  en- 
core, par  manie  :  c'est  de  l'imbécillité. 

Les  extravagances,  souvent   impudiques, 


158  l'argent  et  la  richesse 

de  la  mode  féminine  tiennent  de  tout  cela,  et 
très  peu  du  luxe. 

VII.  —  La  stupide  ostentation. 

La  beauté,  pour  la  femme,  consiste  à  por- 
ter ce  qui  coûte  le  plus  cher.  Tout  s'évalue 
en  espèces.  L'américanisme  nous  gagne. 

Cela  ne  nous  scandalise  plus  qu'un  Edison 
réponde  à  un  journaliste  de  Berlin  qui  lui 
demandait  son  impression  sur  l'Allemagne  : 

—  Il  y  a  entre  votre  pays  et  la  France  une 
différence  qui  m'a  frappé.  En  France,  j'ai  vu 
partout  des  cathédrales  ;  chez  vous,  partout 
des  cheminées...  Ce  sont  les  cheminées  que 
je  préfère. 

Nous  aussi,  nous  commençons  à  préférer 
les  cheminées  qui  font  de  l'argent  aux  splen- 
deurs qui  font  de  la  joie. 

Nous  en  sommes  venus  à  juger  d'un  ta- 
bleau par  le  poids  de  l'or  du  cadre  ou  par  la 
cote  de  la  signature.  On  dit  d'une  pièce  de^ 
théâtre  ou  d'un  livre  qu'ils  ont  fait  tant,  et 
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c'est  à  quoi  se  réduit  une  critique  vénale. 

Qui  fait  rêver  Tâme  quasi  liliale  de  nos  ly- 
céennes ?  —  Le  boxeur  qui  gagne  cent  mille 
francs  par  an.  Pour  que  le  vidangeur  devînt 
un  héros  à  la  mode,  il  suffirait  qu'on  lui  sup- 
posât un  salaire  dé  ténor.  Les  salons  chics 
se  l'arracheraient,  l'aduleraient,  et  des  es- 
thètes, qui  n'admirent  la  pauvreté  que  dans 
la  raison  et  les  rimes,  loueraient  frénétique- 
ment la  suavité  de  ses  odeurs. 

On  n'a  plus  de  mépris  ou  de  dégoût  que 
pour  ce  qui  ne  fait  pas  d'argent,  et  de  haine 
que  pour  la  fierté  qui  ne  veut  pas  en  ramas- 
ser dans  la  fange. 

C'est  dans  la  mesure  où  elle  échappe  à  la 
domination  de  l'argent  que  l'Eglise  est  per- 
sécutée. 

Toute  puissance  spirituelle  y  échappe. 
Notre  mandarinisme,  notre  science  officielle, 
notre  académisme,  notre  littérature  porno- 
graphique ou  criminelle,  notre  histrionisme  et 
notre  art  mercantile,  malgré  leur  infatuation, 
n'ont  donc  rien  d'une  puissance  spirituelle. 
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L'honneur  et  la  gloire,  c'est  de  rafler  le 
plus  d'argent  possible.  Aussi  faut-il  que  ça 
se  voie. 

De  là,  cette  propension  générale  au  brou- 
haha des  cohues,  à  la  montre,  au  clinquant, 
à  la  piaffe,  à  la  poudre  aux  yeux,  à  la  pompe, 
au  faste,  —  bien  plus  qu'au  bien-être  et  au 
charme  intime  du  luxe. 

Montesquieu  l'a  dit  :  «  Plus  il  y  a  d'hom- 
mes ensemble,  plus  ils  sont  vains  et  sentent 
naître  en  eux  l'envie  de  se  signaler  par  de 
petites  choses.  S'ils  sont  en  si  grand  nombre 
que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns  aux 
autres,  l'envie  de  se  distinguer  redouble, 
parce  qu'il  y  a  plus  d'espérance  de  réussir. 
Le  luxe  donne  cette  espérance,  chacun  pr^nd 
les  marques  de  la  condition  qui  précède  la  ; 
sienne.  » 

En  un  siècle  grossièrement  matérialiste, 
c'est  une  des  causes  de  la  dévotion  à  l'argent 
qu'il  éblouisse. 

Sa  jouissance  est  dans  l'ostentation.  Avec 
une  fourrure  et  un  joyau  qui  représentent 
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plusieurs  enfants  morts  de  froid  ou  de  faim, 
une  fille  publie  combien  sont  prisées  ses 
caresses,  une  mondaine  signale  que  son  mari 
ou  ses  amants  s'entendent  aux  a  affaires  » 
et,  comme  disent  les  Yankees,  «.  valent  » 
tant.  Il  paraît  même  que  c'est  une  réclame  à 
laquelle  les  gogos  se  laissent  prendre  et  qui 
n'est  pas  négligée  par  les  pipeurs  de  la  haute 
et  basse  finance.  • 

Au  contraire,  un  Comte,  avec  tout  son  gé- 
nie, n'est  apprécié  que  par  quelques-uns,  qui 
sont  pauvres  comme  lui.  Quand  il  passe  dans 
la  rue,  perdu  dans  ses  méditations,  il  ne  se 
distingue  que  par  une  redingote  démodée  et 
râpée,  à  la  boutonnière  vierge  de  ruban. 

Il  n'en  est  pas  moins  tout  ce  qu'il  est,  et 
de  le  savoir  cela  l'accorde  avec  lui-même  et 
avec  le  monde. 

Ce  sentiment  d'unité  et  l'harmonie  morale, 
les  enfiévrés  du  paraître,  les  forçats  falots  de 
la  représentation  n'en  éprouveront  jamais  la 
douceur.  A  «  vivre  leur  vie  »,  comme  ils  di- 
sent, ils  n'ont  jamais  vécu  vraiment. 

u 
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VIII.  —  Les  martyrs  ridicules. 

Le  faste  a  ses  martyrs,  —  encore  que  ri- 
dicules. C'est  par  quoi  il  se  distingue  du 
luxe. 

Celui-ci  constitue  toujours  un  bien-être 
réel,  un  embellissement  de  notre  décor,  il 
ne  vaut  que  par  ce  qu'il  donne,  et  il  est 
souvent,  il  devient  toujours  à  la  portée  du 
moins  riche,  s'il  a  du  goût.  Le  faste  est  avant 
tout  une  ostentation  de  richesse,  il  ne  vaut 
que  par  ce  qu'il  coûte. 

Le  luxe  marque  un  certain  dédain  de  l'ar- 
gent, le  faste  en  est  la  dévotion  fanatique.  Il 
subordonne  tout  à  l'argent.  Pour  manifester 
à  tous  qu'ils  so,nt  riches,  il  est  des  bourgeois 
qui  vivent  plus  mal  que  des  gueux. 

Le  luxe  a  été  un  témoignage  de  force  (on 
avait  des  esclaves,  des  clients),  puis  de  goût 
(on  donnait  le  ton,  on  protégeait  les  arts,  la 
pensée).  La  bourgeoisie  en  a  fait  la  représen- 
tion  de  l'argent. 
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Pour  réconomisme,  qui  est  la  seule  doc- 
trine bourgeoise,  le  progrès  consiste  à  con- 
sommer et  produire  le  plus  possible,  — 
même  l'inutile,  même  le  nuisible. 

Non  parce  que  cette  production  déré- 
glée stimule  l'énergie  et  le  génie  humains, 
non  parce  que  cette  consommation  apaise 
des  souffrances,  diffuse  le  bien-être,  élève  la 
collectivité  ;  mais  parce  que  cela  remue  de 
l'argent. 

Montesquieu  a  dit  que,  dans  une  monar- 
chie, «  si  les  riches  ne  dépensent  pas  beau- 
coup, les  pauvres  meurent  de  faim  ».  Natu- 
rellement, Voltaire  ne  pouvait  admettre 
qu'une  sottise  fût  énoncée  sans  lui  :  «  Di- 
minuer le  luxe  est  diminuer  l'industrie  et  la 
circulation  »,  répète-t-il.  Malthus  et  de  Sis- 
mondi  pensaient  de  même. 

De  nos  jours,  Paul  Leroy-Beaulieu  con- 
sidérait le  luxe,  —  toujours  confondu  avec 
le  faste,  le  vice,  la  manie  et  la  mode,  — 
comme  «  un  des  principaux  agents  du  pro- 
grès humain  »,  et  il  ajoutait  que  c'est  peut- 
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être  à  seule  fin  de  permettre  à  sa  femme  de 
porter  des  dentelles  et  des  diamants  que  le 
mari  a  «  gagné  »  des  millions. 

M.  Charles  Gide  lui  a  répondu  :  «  Il  est 
certain  que  le  luxe  exerce  une  action  stimu- 
lante^ ne  serait-ce  que  par  l'envie  qu'il  sus- 
cite. Mais  est-ce  un  bien  ?»  —  Evidemment 
non,  et  la  société  n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'un 
individu  gagne  des  millions  —  quel  que 
soit  son  procédé  —  quand  c'est  pour  un  tel 
objet. 

Les  fortunes  trop  rapides  ne  sont  possibles 
que  dans  une  dissociation  générale,  quand 
les  hommes  et  la  société  n'ont  plus  de  direc- 
tion morale,  religieuse  et  politique,  dans  les 
périodes  de  bouleversement,  de  guerre  ou  de 
révolution.  Elles  ne  préparent  pas  leurs  dé- 
tenteurs occasionnels  aux  devoirs  et  aux  res- 
ponsabilités qu'elles  imposent,  non  plus  d'ail- 
leurs qu'aux  connaissances  qu'elles  exigent 
pour  les  bien  administrer.  Le  «  nouveau  ri- 
che »  abuse  toujours  et  trop. 
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IX.  —  Gaspillage. 

Ces  fortunes  trop  rapides  sont  le  plus  sou- 
vent artificielles.  Elles  se  sont  faites  sur  du 
papier. 

«  Cependant  tous  ceux  qui  possèdent  ces 
richesses  fiduciaires,  écrit  Mgr  Delassus, 
consomment  à  raison  de  leur  importance,  et 
contribuent  ainsi,  pour  leur  part,  à  détruire 
ce  qui  reste  de  capital  réel.  On  gagne  des 
fortunes  sur  le  papier  et  la  dépense  se  fait 
sur  le  terrain.  Une  richesse  fictive  permet  une 
consommation  réelle,  et  la  consommation  se 
fait  avec  d'autant  plus  de  faste  et  de  prodi- 
galité que  l'acquisition  de  cette  richesse  a 
coûté  moins  de  peine.  » 

La  concentration  du  capital  se  peut  faire 
plus  normalement  et  plus  honnêtement,  — 
par  la  liberté  testamentaire,  entre  autres,  qui 
permet  d'enchaîner  les  efforts  des  généra- 
tions successives. 

C'est  un    simple  prolétaire,   Fabien   Ma- 
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gnin,  qui  a  formulé  cet  axiome  de  bon  sens  : 
«  Le  travail  utile  ne  peut  jamais  manquer.  » 

Par  là,  il  montrait  que  le  travail  inutile  se 
fait  au  détriment  du  travail  utile  et  il  répon- 
dait d'avance  à  cette  romancière  qui  adjurait 
les  riches  de  «  faire  la  grève  du  faste  »  pour 
mater  le  prolétariat  par  le  chômage  et  la 
faim.    - 

Il  n-'y  a  jamais  surproduction.  Les  travail- 
leurs qu'on  emploie  au  faste,  on  les  retire  au 
labeur  nécessaire.  Une  robe  scandaleusement 
splendide,  c'est  du  pain,  des  souliers,  un  abri 
de  moins  pour  plusieurs  familles  pauvres. 

((  Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire  des 
habits  pour  un  seul,  dit  Montesquieu,  le 
moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  man- 
quent d'habits  ?  Il  y  a  dix  hommes  qui  man- 
gent le  revenu  des  terres,  contre  un  labou- 
reur :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui 
manquent  d'aliments.  »  Et  le  même  auteur 
nous  cite  les  belles  ordonnances  des  empe- 
reurs chinois  :  «  Nos  anciens,  dit  un  empereur 
de  la  famille  des  Tang,  tenaient  pour  maxime 


LES    ABUS   DE    l'argent  167 

que  s'il  y  avait  un  homme  qui  ne  labourât 
point,  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à 
filer,  quelqu'un  souffrait  le  froid  ou  la  faim 
dans  l'empire.  » 

Voilà  le  crime  irrémissible  de  l'argent  om- 
nipotent, pourquoi  Adam  Smith  dénonçait 
le  prodigue  comme  un  ennemi  public.  «  Le 
luxe,  dit  Arsène  Dumont,  mesure  ses  jouis- 
sances par  sa  puissance  de  détruire  et  d'hu- 
milier... Il  mesure  la  puissance  d'un  homme 
à  son  pouvoir  de  mal  faire,  de  détruire  en  un 
instant  une  grande  somme  de  travail  et  de 
capital.  11  consiste  toujours  à  abuser  beau- 
coup plus  qu'à  jouir,  à  beaucoup  consommer 
et  à  ne  produire  rien,  à  semer  le  mépris  et  à 
récolter  l'envie  la  mieux  méritée...  Ainsi  en- 
visagé, il  est  une  profanation  du  travail,  une 
muette  mais  constante  et  tranquille  insulte 
à  la  dignité  humaine.  » 

L'économiste  de  Laveleye  l'a  reconnu 
aussi  :  «  Le  luxe  dévore  les  capitaux  dont 
l'accumulation  fait  hausser  le  salaire.  Il 
exalte  la  vanité,  il  dérange  les  fortunes,  il 
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irrite  les  convoitises  et  blesse  profondément 
ceux  à  qui  manque  le  nécessaire.  »  Féne- 
lon  n'était  pas  moins  sévère  :  «  On  dit  que  le 
luxe  sert  à  nourrir  les  pauvres  aux  dépens 
des  riches,  comme  si  les  pauvres  ne  pou- 
vaient gagner  plus  utilement  leur  vie  en  mul- 
tipliant les  fruits  de  la  terre,  sans  amollir  les 
riches  par  les  raffinements  de  la  volupté.  » 


X.  —  Décomposition  sociale. 

M.  Charles  Gide  voudrait  établir  ce  qui  est 
plus  ou  moins  nuisible  dans  le  faste  :  «  Au 
point  de  vue  social,  le  vrai  critérium,  ce  n'est 
point  la  somme  d'argent  dépensée,  mais  la 
quantité  de  richesses  ou  de  travail  consom- 
mée pour  la  satisfaction  d'un  besoin  donné.  » 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Et  d'abord 
le  faste  ne  satisfait  à  aucun  besoin  réel,  il  est 
très  souvent,  au  contraire,  une  privation  ou 
une  gêne.  Sans  doute,  une  dentelle  somp- 
tueuse a  détourné  beaucoup  de  travail  de  la 
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production  utile  et  un  diamant  de  prix  sem- 
ble en  avoir  détourné  très  peu,  mais  il  faut 
suivre. 

L'argent  qui  a  payé  le  diamant  a  été  dis- 
trait d'une  grosse  fortune  pour  passer  dans 
la  poche  de  plusieurs  fournisseurs  et  de  mul- 
tiples intermédiaires.  De  capital  de  produc- 
tion, il  est  devenu,  en  se  dispersant,  argent 
de  consommation.  S'il  y  a  peu  de  perte  de 
travail  ou  de  terre  immédiatement,  il  y  a 
perte  de  capital.  Or  le  capital  concourt  à  la 
production  et  à  la  fécondité  du  sol.  M.  Char- 
les Gide  ajoute,  d'ailleurs,  «  que  la  quan- 
tité de  richesses  existantes  est  insuffisante 
présentement  pour  satisfaire  aux  besoins 
alimentaires  de  la  grande  majorité  de  nos 
semblables,  que  les  forces  productives  qui 
alimentent  et  renouvellent  ce  réservoir  de 
richesses,  terre,  travail  et  capital,  sont  tou- 
tes très  limitées  en  quantité  ». 

Le  faste  n'est  pas  seulement  affamant  et 
ruineux,  il  est  aussi  abrutissant  et  corrup- 
teur. Et  d'autant  plus  qu'il  se  propage  dans 
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les  masses.  Il  est  un  des  principaux  facteurs 
de  la  désertion  des  campagnes,  du  malthu- 
sisme,  du  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
de  la  prostitution  et  du  crime. 

Le  marquis  de  Mirabeau  l'avait  déjà  noté  : 
((  Ce  luxe  dominant  ne  porte-t-il  pas  les  ci- 
toyens à  épargner  sur  la  propagation,  ou  à 
éviter  le  mariage  pour  soutenir  des  dépenses 
forcées  ?  n'induit-il  pas  les  femmes  à  cher-i 
cher  des  ressources  dans  le  dérèglement  ?: 
n'inspire-t-il  pas  aux  hommes  vains  toutes, 
les  intrigues  et  tous  les  expédients  irrégu- 
liers pour  subvenir  aux  dépenses  du  faste  ? 
ne  répand-il  pas  du  mépris  sur  les  états  mé- 
diocres ?    n'écarte-t-il    pas    du    travail,    ne 
provoque-t-il  pas  au  plaisir  ?  ne  corrompt-il 
pas  les  mœurs  ?  n'énerve-t-il  pas  le  courage, 
ne  plonge-t-il  pas  dans  la  mollesse,  ne  dé- 
bilite-t-il  pas  les  forces  du  corps?  » 
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XI.  —  La  folie  dans  le  chaos. 

Tout  le  monde  aspire  à  être  riche  parce 
ju'on  ne  voit  dans  la  richesse  qu'une  omni- 
potence sans  devoirs,  et  chaque  père  de  fa- 
nille  veut  que  ses  fils  soient  bacheliers  et 
ses  filles  pianistes,  parce  que  la  science  et 
'art  confèrent  des  privilèges  et  des  prestiges 
îans  responsabilité.  Mais  on  ne  tient  compte 
l'aucune  condition  ni  d'aucune  aptitude. 
Li'argent  fixe  les  destinées. 

C'est  pourquoi  nous  avons  tant  de  riches 
jui  ne  savent  faire  que  du  fumier,  tant  d'ar- 
istes  commerçants  et  tant  d'intellectuels 
ihuris.  «  L'homme,  a  dit  Bossuet,  petit  en 
»oi,  et  honteux  de  sa  petitesse,  travaille  à 
^'accroître  et  à  se  multiplier  dans  ses  titres, 
lans  ses  possessions,  dans  ses  vanités...  » 

Un  bourgeois,  pour  si  fesse-mathieu  qu'il 
>oit,  n'hésitera  pas,  à  l'occasion,  devant  une 
grosse  dépense  pour  paraître..  Cette  prodiga- 
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lité  n'est  qu'une  autre  face  de  l'avarice.  Elle 
reflète  la  même  superstition. 

Un  ouvrier  se  privera  de  tout  pour  que  son 
fils  aille  au  collège.  Un  pacant  se  saignera 
pour  que  son  garçon  s'installe  en  ville.  Et  ce 
n'est  pas  pour  plus  de  bien-être,  pour  le  bon- 
heur, mais  seulement  pour  l'apparence  d'être 
des  messieurs  cossus.  De  même,  la  paysanne 
qui  singe  la  dame. 

Quand  il  n'y  a  plus  de  classes,  c'est-à-dire 
quand  les  fonctions  sociales  ne  sont  plus  dé- 
terminées, et  donc  quand  personne  n'est  plus 
responsable,  quand  les  puissances  d'argent 
ou  de  commandement  n'ont  plus  à  se  recon- 
naître de  devoirs,  il  arrive  ce  que  nous  voyons 
et   ce   qui   est  la  généralisation  des  classes 
moyennes  :  personne  ne  veut  plus  produire 
et  tout  le  monde  aspire  à  consommer  et  gas- 
piller le  plus  possible  ;  aucun  n'accepte  d'ap- 
prendre et  d'obéir,  tous  prétendent  à  ensei- 
gner et  commander.   C'est  la  folie  dans  le 
chaos. 
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XII.  —  L'arrivisme. 

Pour  régénérer  la  société  française,  il  faut 
l'abord  condamner  toutes  les  possibilités  de 
îes  soi-disant  «  ascensions  ».  Tant  qu'elles 
;ubsisteront,  chacun  ne  songera  qu'à  ceci  : 
l'enrichir  et  s'élever  sur  les  ruines  sociales. 

Les  classes  moyennes  représentent  dans 
lotre  économie  la  formidable  coalition  des 
ntérêts  particuliers  contre  l'intérêt  général. 

Le  démographe  Arsène  Dumont  a  établi 
;ombien  la  capillarité  sociale  était  dissol- 
vante. C'est  parce  que  le  villageois  aspire  à 
aire  de  son  fils  un  plus  gros  monsieur  que 
ui  que  nos  campagnes  se  dépeuplent,  que 
'agriculture  est  méprisée,  que  le  malthu- 
;isme  nous  tue,  que  500.000  cabarets  et  au- 
ant  de  prostituées  empoisonnent  la  race,  que 
ant  de  fils  de  ruraux  viennent  à  Paris  pour 
'échauffer  les  ronds-de-cuir  des  administra- 
ions  publiques  et  privées  ou  faire  de  laa  mé- 
achorée  »,  de  la  sculpture  futuriste,  de  la 
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peinture  cubiste,  de  la  poésie  fumiste,  de  la 
littérature  pornographique,  du  journalisme 
de  chantage,  des  affaires  d'escroqueries,  du 
cabotinage,  de  la  politique  biocarde  et  du 
boloïsme. 

Dans  la  bourgeoisie,  la  stupidité  va  jusqu'au 
meurtre  des  enfants  dont  on  veut  faire,  coûte 
que  coûte,  quelles  que  soient  leurs  disposi- 
tions physiques,  mentales  ou  morales,  des 
diplômés.  Quand  la  bête  en  réchappe,  l'intel- 
ligence, le  cœur,  l'âme  sont  à  jamais  détra- 
qués, gâtés,  éteints.  La  nature  ne  saurait  se 
plier  aux  injonctions  insolentes  de  l'argent. 

«  L'adage  courant  :  «  savoir,  c'est  pouvoir  », 
a  écrit  S.  H.  Chamberlain,  n'est  recevable| 
qu'avec  d'expresses  réserves  :  demandons 
d'abord,  car  tout  dépend  de  là,  qui  est  celui 
qui  sait.  On  pourrait  dire  du  savoir,  plus  en- 
core que  de  l'argent,  qu'il  n'est  rien  par  lui- 
même,  absolument  rien, et  qu'il  constitue  pour  ^ 
l'homme  un  instrument  de  déchéance  et  de 
ruine  autant  que  d'élévation  et  d'ennoblisse- 
ment. Le  paysan  chinois  ignorant  est  l'un  des 
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plus  actifs  et  des  plus  heureux  entre  tous  les 
hommes  delà  terre.  Le  Chinois  érudit  est  une 
peste, il  est  le  chancre  rongeur  de  son  peuple; 
aussi  cet  admirable  Lâo-Tseu  avait-il  mille 
fois  raison  d'écrire  :  «  Ah  !  si  nous  pouvions 
<(  seulement  («  nous  »  Chinois)  rejeter  l'abon- 
«  dant  savoir  et  secouer  le  joug  de  l'érudi- 
«  tion,  notre  peuple  s'en  trouverait  mille  fois 
<(  mieux  !  » 


XIII.  —  L'extension  du  parasitisme. 

En  1911,  la  population  active  de  la  France 
représentait  à  peu  près  la  moitié  de  la  popu- 
lation totale,  soit  20  millions,  se  répartissant 
ainsi  : 

Professions  agricoles 8.517.000 

Professions  industrielles 7.486.000 

Professions  commerciales 2.053.000 

Professions  libérales  et   services   publics 

administratifs .     .  1.225.000 

Service  domestique 929.000 
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Remarquons  l'énorme  proportion  d'un  in- 
termédiaire commercial  pour  huit  produc-  ' 
teurs. 

Et  le  mal  tend  à  s'aggraver.  En  trente  ans, 
la  proportion  du  personnel  agricole  s'est 
abaissée  de  530  à  442  pour  mille,  et  celle  du 
personnel  des  professions  libérales  et  des 
fonctionnaires  s'est  élevée  de  47  à  64  pour 
mille.  Mentionnons  enfin  560.000  rentiers 
n'exerçant  aucune  profession. 

Loin  de  réduire  le  parasitisme,  la  guerre 
l'aura  accru  considérablement, 

La  démagogie  débridée,  les  indemnités,  les 
pensions,  les  gains  faciles,  le  taux  de  la  rente, 
tout  y  contribuera. 

Notre  dette  publique  a  triplé,  les  intérêts 
qu'elle  servira  ont  quintuplé.  Il  n'est  donc  pas 
excessif  de  dire  que  le  nombre  de  nos  rentiers 
va  doubler  '. 

De  plus,  avec  le  système  électif,  on  ne 
saurait  être  sans  inquiétude  sur  l'emploi  de 

1.  A  moins  que...  Oui,  mais  ce  serait  la  banqueroute,  le  bol- 
chevisme,  la  famine  et  la  barbarie. 
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l'énorme  budget  —  plus  que  triplé  —  dont  va 
disposer  l'Etat,  et  même  de  l'indemnité  que 
l'Allemagne  va  payer. 

XIV.  —  La  femme  à  l'usine. 

Certes,  l'un  des  plus  grands  désastres  so- 
ciaux que  la  guerre  aura  produits,  c'est  la 
profonde  dénaturation  des  femmes  du  peuple 
qui  ont  dû  remplacer  les  hommes  dans  les 
usines. 

Déjà,  la  France  était  le  pays,  après  l'Au- 
triche-Hongrie,  où  la  proportion  des  ouvrières 
était  la  plus  forte,  35  %.  Que  sera-ce  main- 
tenant ? 

Encore  une  fois,  on  a  pu  constater  que  les 
gros  salaires  n'élèvent  pas  nécessairement 
l'étalon  de  vie.  Dans  le  désordre,  ils  l'abais- 
sent. 

Naguère,  la  femme  restait  la  ménagère,  la 
bonne  conseillère,  elle  faisait  le  logis  propre, 
ao:réable,  elle  retenait  l'homme  d'aller  au  ca- 
baret.  Désormais,  elle  connaît  le  chemin  de 

12 
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l'assommoir,  les  joies  grossières  qu'il  dis- 
pense: elle  y  entraînera  son  compagnon.  Que 
deviendra  alors  ce  qui  reste  de  la  famille  ? 

Et  les  enfants, leur  éducation?  —  On  n'y 
songe  pas  sans  angoisse. 

D'abord,  la  femme  qui  travaille  a  pris  les 
habitudes  dispendieuses  qui  l'obligent  au  tra- 
vail sans  arrêt,  elle  redoute  donc  la  maternité. 

Si  r  a  accident  »  survient,  l'enfant  n'a  au- 
cune chance  de  s'élever  bien  et  même  de  vivre. 

La  mortalité  infantile  dans  tous  les  centres 
où  les  femmes  sont  employées  est  effrayante. 
M.  Pierre  Hamp  cite  le  nord  de  la  France, 
où  la  mortalité  infantile  atteignait  28  à  33  Yo 
pour  les  enfants  de  moins  d'un  an,  alors 
qu'elle  n'était  que  de  9  7o  au  Creusot,  où  les 
femmes  restaient  chez  elles.  «  A  Lille,  dit-il,  la 
mortalité  des  enfants  des  mères  allant  à  l'usine 
était  de  67  Yo  plus  élevée  que  pour  les  enfants 
des  mères  présentes  aux  foyers.  «Mais,  de- 
puis la  guerre,  toutes  les  femmes  travaillent. 
Même  au  Creusot.  Et  la  conclusion  qu'on  en 
peut  tirer  est  désespérante. 


LES    ABUS   DE    l'aRGENT  179 

XV.  —  Les  journaux  de  trahison. 

C'est  la  tête,  d'abord,  que  l'argent  a  pourri. 
Dans  l'enseignement,  la  presse,  la  littérature, 
le  gouvernement. 

Nous  avons  pu  voir,  pendant  la  guerre,  la 
trahison  partout.  Encoreune  fois,  c'est  le  sang 
qui  a  fait  contrepoids  à  l'or. 

Sans  doute,  l'anarchie  morale  était  aussi 
profonde  en  Allemagne  qu'en  F'rance  ;  mais 
il  y  avait  un  gouvernement  assez  indépendant 
pour  contenir  l'argent  et,  au  besoin,  lui  com- 
mander le  service  national. 

C'est  pourquoi  il  put  subventionner  en  Rus- 
sie, en  Italie,  en  France,  aux  Etats-Unis  et 
dans  les  pays  neutres  des  journaux  socialis- 
tes, défaitistes  et  germanophiles.  Il  put  son- 
ger même  à  acheter  de  grands  journaux  et 
s'assurer  des  concours  jusque  dans  les  con- 
seils des  ministres  et  les  grandes  commissions 
parlementaires.  Il  y  consacra  plus  d'un  mil- 
liard de  marks. 
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On  sait  que  Bismarck  s'est  vanté  d'avoir 
subventionné  certains  journaux  français  pour 
nous  amènera  la  guerre  de  1870.  Celle  de  1914 
fut  mieux  préparée,  avec  de  plus  puissants 
moyens. 

Dès  1911,  le  député  social-démocrate  Stû- 
cklen  révèle  au  Reichstag  qu'  «  une  des  plus 
grosses  firmes  de  guerre  de  l'Allemagne  », 
fabriquant  des  armes  non  seulement  pour  l'Al- 
lemagne, mais  encore  pour  ses  ennemis  en 
perspective,  subventionne,  a:chète  des  jour- 
naux français  et  anglais  pour  provoquer  des  \ 
conflits  et  s'assurer  ainsi  de  fortes  comman-  : 
des.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  ] 
contraint  de  confirmer  les  révélations  de  Stû-  j 

i 

cklen.  1 

Deux  ans  après,  Liebknecht,  à  la  même  | 
tribune,    renouvelle   cette    dénonciation,   en  ^ 
précisant  qu'il  s'agit  des  usines  Krupp,  qui 
ont  fait  annoncer  par  leurs  journaux  interna- 
tionaux la   fausse  nouvelle  du   doublement 
des  mitrailleuses  dans  l'armée  française  pour  i 
provoquer  une  commande  par  l'Etat  allemand. 
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Dans  un  communiqué  officiel,  en  date  du 
4  décembre  1918,  le  nouveau  gouvernement 
de  Vienne  reconnaît  que  2.500.000  couronnes 
devaient  être  mis  à  la  disposition  du  baron 
Léopold  Chlumecky  pour  «  la  propagande  ». 
Le  communiqué  ajoute  : 

«  La  fonction  du  baron  Chlumecky  consistait  à 
déterminer  des  journaux  français  à  publier  des  ar- 
ticles qui  mettaient  en  garde  contre  la  «  Balkani- 
sation  »  de  l'Autriche  et  qui  représentaient  le  main- 
tien de  l'Autriche-Hongrie  comme  favorable  à  l'in- 
térêt de  TEntente.  A  ces  fins,  le  baron  Chlumecky 
a  remis  à  quelques  journaux  de  la  Suisse  orien- 
tale et  à  trois  journaux  de  Paris  des  avances  en 
argent,  et  il  leur  a  garanti,  s'ils  écrivaient  dans  le 
sens  par  lui  désiré,  des  versements  ultérieurs  de 
90.000  à  100.000  francs,  pour  la  date  du  15  no- 
vembre. Le  9  novembre,  le  baron  Chlumecky  a 
prié  télégraphiquement  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  de  lui  expédier  les  sommes  nécessaires 
à  ces  versements.  » 
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XVI.  —  La  presse  à  rencan. 

Sans  régulateur,  l'argent  n'est  que  pour 
Targent.  Non  seulement  il  est  hostile  à  toute 
beauté  et  à  toute  pensée,  mais  encore  il 
étouffe  les  avertissements  les  plus  utiles. 

Un  écrivain  qui  n'a  pourtant  rien  d'un  ico- 
noclaste, M.  V.  Cambon,  a  raconté  qu'en 
mars  1914,  il  avait  porté  à  un  rédacteur  du 
Matin  les  bonnes  feuilles  de  son  livre  :  Les 
Derniers  progrès  de  V Allemagne. 

«  Je  lui  lus,  dit-il,  le  passage  suivant  sans 
préambule  : 

«  On  procède  en  ce  moment  au  quadruple- 
ment  de  l'une  des  grandes  lignes  qui  vont  de 
Cologne  à  Berlin,  celle  qui  passe  par  Elber- 
feld.  II  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cette 
entreprise  une  préoccupation  stratégique... 
Notre  état-major  a  dû  être  informé  d'avance 
de  l'augmentation  de  l'armée  allemabde  par 
les  233  millions  de  marks  que  l'Empire  a 
consacrés  à  la  construction  de  nouvelles  ca- 
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sernes  en  191 1  et  1912,  c'est-à-dire  avant  que 
le  Reichstag  ait  voté  l'accroissement  de  Tar- 
mée...  Les  Allemands  préparent  la  guerre 
exactement  comme  une  opération  industrielle 
de  vaste  envergure  dont  ils  calculent  froide- 
ment toute  l'organisation...  Le  fracas  des 
armes  nous  apprendra  que  le  signal  a  été 
donné...  Malheur  à  nous  si  notre  organisa- 
tion n'est  pas  irréprochable  !  Quand  donc 
ceux  qui,  ouvertement  et  sourdement,  minent 
la  force  matérielle  et  morale  de  notre  armée, 
comprendront-ils  qu'ils  jouent  avec  l'exis- 
tence même  de  notre  pays?...  »  Eh  bien,  — 
poursuit  M .  Cambon, — j'ai  encore  aux  oreilles 
la  phrase  dédaigneusement  polie  avec  la- 
quelle ce  publiciste  m'éconduisit  :  «  Ces  ques- 
tions-là, me  dit-il,  n'intéressent  pas  notre 
public  ».  Toutefois,  il  ajouta  :  «  Si  vous  tenez 
absolument  à  ce  que  nous  parlions  de  votre 
livre,  ce  sera  quinze  francs  la  ligne.  »  Je  dois 
reconnaître,  à  la  décharge  de  cette  rédaction, 
que  j'arrivais  malencontreusement  à  une 
époque  oii  une  bonne  partie  de  sa  copie  était 
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concentrée  sur  un  scandale  politico-judiciaire 
de  premier  ordre.  » 

11  y  a  une  autre  décharge,  plus  sérieuse, 
c'est  que  ce  journal  est  une  entreprise  com- 
merciale qui  doit  «  rapporter  »,  et  il  ferait 
faillite  rapidement  s'il  s'avisait  de  vouloir 
instruire  ses  lecteurs  au  lieu  de  les  amuser. 

La  collusion  de  la  démagogie  et  de  la  plou- 
tocratie n'a  jamais  été  aussi  manifeste.  Même 
à  propos  des  affameurs  qui  spéculèrent  sur 
les  céréales,  les  journaux  socialistes  témoi- 
gnèrent cyniquement  que  le  silence  est  d'or. 

Croyant  souscrire  une  assurance,  stupide- 
ment, les  fournisseurs  de  guerre  et  les  mer- 
cantis  enrichis  s'empressent  de  commanditer 
les  feuilles  de  révolution  sociale. 

Le  bolchevisme  se  transforme  en  une  vaste 
entreprise  de  chantage.  Certains  ministres 
qui,  en  se  sacrifiant  à  la  défense  nationale, 
ont  édifié  des  fortunes  colossales,  chantent 
à  gorge  déployée,  à  bourse  ouverte,  sur  tous 
les  tons  majeurs. 

Parce  qu'ils  n'ont  pas  l'intelligence  de  la 
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force  dont  ils  disposent',  parce  qu'ils  n'ont 
pas  conscience  de  leurs  devoirs,  ils  perdent 
pieds... 

XVII —  La  presse  dirigée. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'une  presse  qui 
ne  peut  résister  à  aucune  sollicitation  du  pu- 
blic, à  aucune  pression  de  l'argent  ou  du 
pouvoir,  est  abrutissante,  dangereuse,  mor- 
telle. 

Mais,  dès  le  début  de  la  guerre,  j'ai  indi- 
qué le  remède  :  un  journal  indépendant  des 
partis  et  de  l'argent,  remplissant  les  fonctions 
d'un  organe  de  l'intérêt  général.  D'enthou- 
siastes approbations  me  sont  venues  par  mil- 
liers de  tous  les  coins  de  la  France,  dans 
toutes  les  catégories  sociales,  —  hormis 
pourtant  celles  des  grands  bourgeois  qui  eus- 
sent pu,  si  facilement,  réaliser  le  projet.  Les 
dieux  abêtissent  ceux  qu'ils  veulent  perdre. 

Ma  tentative,  au  surplus,  fut  entravée  par 
le  gouvernement  qui,  sous  les  espèces  d'un 
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Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  fit  saisir  chez 
l'imprimeur  et  dans  tous  les  bureaux  de  pos- 
tes l'Appel  que  j'adressais  aux  citoyens  clair- 
voyants, cependant  que  la  presse  de  trahison 
recevait  les  subsides  des  fonds  secrets. 

En  Allemagne,  quelques  mois  avant  la 
guerre,  les  directeurs  des  plus  grandes  en- 
treprises, avaient  institué  «  un  service  de 
nouvelles  à  l'étranger  fonctionnant  sur  des 
bases  désintéressées  ».  Le  ministre  des  Affai- 
res étrangères  de  l'Empire  lui  alloua  aussi- 
tôt une  subvention  de  300.000  marks.  Au 
surplus,  ce  syndicat  ne  se  proposait  pas  seu- 
lement de  lancer  des  nouvelles  tendancieuses, 
favorables  aux  ambitions  de  l'Allemagne, 
mais  encore  de  distribuer  des  subventions, 
soUs  formes  de  publicité,  aux  journaux  qui 
consentiraient  à  servir,  plus  ou  moins  direc- 
tement ou  consciemment,  ces  ambitions.  C'est 
ainsi"  qu'on  put  voir  en  France,  même  pen- 
dant la  guerre,  une  filiale  de  la  Société  de 
publicité  Haasenstein  et  Vogler  de  Berlin, 
distribuer  la  manne  dont  elle  disposait  à  nos 
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grands  journaux  d'informations  et  aux  feuil- 
les du  plus  éloquent  patriotisme. 


XVIII.  ~  L'exécrable  simonie. 

Au  reste,  le  simple  lucre  y  suffit  souvent, 
quand  l'absence  de  toute  direction  favorise  la 
démagogie.  La  trahison  spontanée  est  la  plus 
répandue. 

Après  Le  Bonnet  rouge^  il  y  eut  une  flo- 
raison de  feuilles  défaitistes.  Même  après  la 
victoire,  elles  poursuivent  leur  action  dissol- 
vante. 

Pas  d'autre  mobile  que  de  se  vendre,  de 
s'assurer  une  clientèle  toujours  plus  nom- 
breuse. Tout  le  système  joue  ainsi  :  pas  un 
candidat,  pas  un  publiciste,  pas  un  journal, 
qui  ne  trahissent,  à  quelque  moment,  les  in- 
térêts généraux  et  continus  du  pays  pour  faire 
réussir  son  entreprise. 

Il  en  va  de  même  en  art,  en  littérature. 

Ce  n'est  pas  par  goût  qu'un  artiste  fait  du 
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((  joli  »  ou  qu'un  écrivain  se  dévoue  à  la  por- 
nographie. Il  n'est  pire  corruption.  Elle  aussi 
est  toute  spontanée  pourtant.  C'est  le  public 
qui  la  provoque  lui-même  en  ne  faisant  une 
renommée  qu'à  ceux  qui  se  prostituent. 

Le  plus  grand  succès  de  librairie  pendant 
la  guerre  fut  Le  Feu. 

Encore  que  ce  livre  insane  ait  été  traduit 
et  publié  en  Allemagne,  l'auteur,  certaine- 
ment, n'a  pas  été  stipendié.  11  a  fait  tout  sim- 
plement son  métier  de  gens  de  lettres.  Et 
quatre-vingt-dix-neuf  sur  cent  de  ses  con- 
frères ont  déploré  in  petto  de  n'avoir  pas  eu 
sa  veine  et  son  talent. 

Ce  livre,  qui  a  fait  énormément  de  mal,  qui 
est  faux,  stupide,  inesthétique  comme  un 
instantané  photographique  du  Chimborazo,  a 
valu  la  gloire  et  la  fortune  à  son  auteur. 

Comment  cela  n'exciterait-il  pas  des  lé- 
gions de  grimauds  à  faire  plus  laid,  plus 
niais,  plus  bas  ? 

Le  malheur,  c'est  que  l'art  et  la  pensée 
soient  devenus  des  métiers,  qu'on  s'y  puisse 
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enrichir  si  l'on  est  immunisé  contre  tous  les 
dégoûts. 

De  plus  en  plus,  l'écrivain  se  ravale  au  ni- 
veau du  politicien.  Comme  celui-ci  sollicite 
le  vote  du  plus  grand  nombre,  celui-là  re- 
cherche le  succès  quand  même.  x\insi,au  lieu 
d'élever,  qui  est  sa  fonction,  il  est  tenu  d'avi- 
lir, de  salir,  car  c'est  au  plus  bas  qu'est  la 
multitude,  l'unanimité. 

Le  bolchevisme  est  l'aboutissant  logique 
de  la  démocratie  élective  en  politique  comme 
la  scatologie  et  le  défaitisme  sont  le  terme 
du  mercantilisme  de  la  pensée,  de  la  simo- 
nie. 

Vous  livrez  l'intelligence  aux  bêtes  :  11  lui 
faut  grogner,  se  vautrer  dans  les  immondi- 
ces, faire  la  bête  la  plus  bestiale  pour  n'être 
pas  reconnue  et  dévorée. 


VI 


CONFISCATIONS    D'HIER 
FISCALITÉ    D'AUJOURD'HUI 

I.  —  L'impuissance  parlementaire. 

Que  faire  contre  les  erreurs,  les  fautes,  la 
rébellion,  les  crimes  de  l'argent  ? 

Des  lois  somptuaires,  agraires,  niveleu- 
ses  ?...  Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  changent 
les  mœurs,  mais  celles-ci  qui  inspirent  les 
seules  lois  efficaces. 

Au  reste,  l'argent,  aujourd'hui,  est  au-des- 
sus des  lois,  —  même  celles  qu'il  fait. 

Des  impôts  progressifs  ?  Les  impôts  peu- 
vent détruire  le  capital,  non  le  constituer.  Et 
puis,  de  répercussion  en  rétorsion,  c'est  tou- 
jours le  travail  et  la  terre  qui  paient. 
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Quant  à  la  confiscation  d'intérêt  public, 
malgré  toute  notre  creuse  phraséologie,  elle 
n'est  plus  de  notre  temps.  D'ailleurs,  il  y 
faut  un  gouvernement  national,  et  la  répu- 
blique élective  et  parlementaire  n'est  pas  un 
gouvernement.  C'est  une  cuisine,  une  man- 
geoire. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  pro- 
clame :  «  La  propriété  étant  un  droit  invio- 
lable et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si 
ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée,  l'exige  évidemment  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité ». 

De  même  que  dans  l'article  544  du  Code 
civil,  on  croit  reconnaître  ici  quelque  souci 
de  l'intérêt  social  et  une  velléité  de  fixer  des 
limites  à  l'abus  ;  mais  ce  qui  est  invoqué  sur- 
tout, ce  qui  reste,  c'est  «  le  droit  inviolable 
et  sacré  ». 

Proudhon  le  fait  observer  :  «.  Quant  à  la 
restriction  apportée  par  le  Code  :  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
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et  les  règlements,  elle  a  pour  objet,  non  de 
limiter  la  propriété,  mais  d'empêcher  que  le 
domaine  d'un  propriétaire  ne  fasse  obstacle 
au  domaine  d'un  autre  propriétaire  :  c'est 
une  confirmation  du  principe,  ce  n'est  pas 
une  limitation.  » 

Certes,  pour  remplir  et  élargir  le  râte- 
lier, nos  politiciens  ne  se  font  pas  faute  de 
porter  atteinte  à  ce  sacré  droit.  Tous  les 
prétextes  leur  sont  bons,  et  une  longue  pra- 
tique parlementaire  les  a  instruits  dans  l'art 
d'éveiller  les  basses  cupidités  des  foules  et 
de  faire  croire  à  ceux-là  même  qu'ils  dé- 
pouillent que  c'est  pour  leur  bien. 

Mais  encore  ne  le  font-ils  qu'avec  l'auto- 
risation ou  à  l'instigation  de  leurs  maîtres, 
de  ceux  qui  —  malgré  la  mystification  du 
suffrage  universel  —  détiennent  réellement 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  et  pour  s'en  ser- 
vir :  les  brasseurs  d'affairés,  les  potentats  de 
la  banque. 

Pour  le  fameux  milliard  des  congrégations, 
le  peuple  a  laissé  prendre  parce  qu'on  lui 


CONFISCATIONS,   FISCALITÉ  193 

promettait  sa  part.  Il  n'a  rien  eu,  il  y  a  même 
perdu  beaucoup,  plus  encore  de  sa  conscience, 
et  le  tour  a  été  joué.  Toute  anarchie,  et  sur- 
tout élective,  est  effroyablement  corruptrice. 
Quand  ce  n'est  par  la  terreur,  elle  ne  se  sou- 
tient que  par  la  corruption  à  tous  les  degrés. 

II.  —  La  possession  d'après  le  catholicisme. 

Dans  une  société  organisée,  la  possession 
ne  prime  pas  l'ordre. Dieu  —  ou  l'Humanité  — 
justifie  la  confiscation  jusle  ou  seulement 
utile. 

Chez  les  Juifs,  elle  était  périodique.  Tous 
les  trois  ans,  la  dime  locale  était  abandonnée 
aux  indigents.  De  plus,  ceux-ci  pouvaient, 
une  année  sur  sept,  récolter  les  produits 
spontanés  du  sol  laissé  en  jachère  et  des 
arbres  fruitiers.  La  même  année,  les  créan- 
ciers devaient  faire  remise  de  toutes  les  dettes, 
et  donc  l'autochtone  qui  s'était  vendu  comme 
esclave  se  trouvait  libéré  de  droit.  Au  Jubilé, 
c'est-à-dire  après  une  période  de  sept  fois 

13 
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sept  années,  à  chaque  cinquantième  année, 
toutes  les  dettes,  toutes  les  ventes  étaient 
annulées.  Chacun  devait  rentrer  dans  ses 
biens  et  dans  sa  famille.  «  Le  pays  ne  sera 
point  vendu  de  façon  à  être  aliéné,  car  le  pays 
m'appartient  (à  moi,  Yahveh),  vous  n'êtes  que 
des  résidents  et  des  locataires  chez  moi.  » 

Avec  plus  de  force  encore  et  plus  de  cha- 
rité, les  Pères  de  l'Église,  nos  grands  théo-| 
logiens  catholiques  ont  reconnu  le  caractère 
relatif  de  la  propriété. 

C'est  saint  Athanase  :  «  Tout  ce  que  nous 
gardons  en  sus  du  boire,  du  manger  et  du 
vêtement  nous  sera,  au  jour  du  jugement,  un 
motif  de  condamnation,  pareil  à  celui  qui  pu-j 
nit  l'homicide.  »  —  C'est  saint  Jean  Chryso- 
stome  :  «•  Le  superflu  des  riches  appartient! 
aux  indigents.  C'est  le  patrimoine  du  pau- 
vre. »  —  C'est  saint  Augustin  :  «Tout  ce  que 
Dieu  nous  a  donné  au-delà  de  nos  besoins, 
ce  n'est  pas  à  nous  précisément  qu'il  l'a 
donné,  il  nous  l'a  seulement  confié  pour  être 
transmis  aux  indigents.  Le  retenir  serait  nous 
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emparer  du  bien  d'autrui...  Sur  ce  que  Dieu 
nous  a  donné,  prélevez  d'abord  ce  qui  vous 
suffit  :  une  nourriture  simple  et  un  vêtement 
modeste,  le  reste,  qui  est  votre  superflu, 
constitue  le  nécessaire  ou  le  bien  des  pau- 
vres. »  —  C'est  saint  Grégoire  le  Grand,  pape  : 
a  En  ne  donnant  pas  ce  qu'ils  ont  reçu,  les 
riches  s'engraissent  de  la  mort  de  leur  pro- 
chain, car  ils  commettent  presque  chaque 
jour  autant  de  meurtres  que  meurent  de 
pauvres  dont  ils  gardent  pour  eux  les  se- 
cours. Quand,  en  effet,  nous  distribuons  le 
nécessaire  aux  indigents,  nous  leur  rendons 
ce  qui  est  à  eux,  nous  ne  leur  faisons  pas 
largesse  de  ce  qui  est  à  nous.  »  —  C'est  saint 
Thomas,  d'autres  encore...  C'est  tout  le 
christianisme.  On  ne  peut  s'attacher  à  Dieu 
et  à  la  richesse.  11  faut  choisir,  a  Où  est  le 
trésor,  là  aussi  sera  le  cœur.  » 

Plus  près  de  nous,  c'est  Bossuet  qui 
s'écrie  :  «  0  riches  du  siècle,  ce  n'est  pas 
pour  vous  seuls  que  Dieu  fait  lever  son  soleil 
ni  qu'il  arrose  la  terre,  ni  qu'il  fait  profiter 


19G  l'argent  et  la  richesse 

dans  son  sein  une  si  grande  quantité  de  se-j 
menées  :  les  pauvres  y  ont  leur  part  aussi 
bien  que  vous.  J'avoue  que  Dieu  ne  leur  a 
donné  aucun  fonds  en  propriété,  mais  il  leur 
a  assigné  leur  subsistance  sur  les  biens  que 
vous  possédez,  tout  autant  que  vous  êtes 
riches,  » 

De  notre  temps,  c'est  Mgr  Delassus  qui 
écrit  :  «  Voici  donc  trois  faits  qui  sont,  que 
nous  ne  pouvons  empêcher  d'être,  parce 
qu'ils  sont  l'œuvre  d'un  Dieu  rédempteur. 
C'est  aux  pauvres  qu'appartient  la  préémi- 
nence dans  l'Eglise  de  Dieu,  comme  elle  ap- 
partient aux  riches  dans  le  monde.  Les  riches 
ne  sont  admis  dans  l'Eglise  et  ne  seront  ad- 
mis dans  le  ciel  qu'à  la  condition  de  servir 
les  pauvres.  Les  grâces  et  les  bénédictions 
divines  sont  premièrement  pour  les  pauvres. 
Les  riches  ne  les  reçoivent  que  par  leur 
moyen.  »  Enfin,  ce  sont  les  clercs  et  les 
laïques  de  l'Action  populaire,  des  Semaines 
sociales,  tous  les  catholiques  sociaux  qui  rap- 
pellent la  grande  doctrine  de  saint  Thomas, 
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III.  —  La  charité  chrétienne. 

«  L'Eglise  prêchait  la  dignité  du  pauvre,  a 
lit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  et  ce  n'était 
)as  toujours  symbole  vain,  quand  les  mains 
les  rois  et  des  reines  lavaient  le  pied  de  l'in- 
ligent.  La  religion  enseignait,  avec  saint 
riiomas  et  Bourdaloue,  que  Dieu  est  le  vrai 
)ropriétairede  tous  les  biens  et  que  les  riches 
le  ce  monde  n'en  sont  que  les  économes  et 
es  dispensateurs.  Le  désir  de  faire  son  salut 
ivait  le  mérite  de  distraire,  à  certaines  heu- 
res, des  biens  de  la  fortune  et  de  donner  par- 
ois quelque  scrupule  sur  la  manière  de  les 
icquérir  ou  sur  la  façon  de  les  employer.  » 

Sans  doute,  cette  touchante  charité  ne 
ient  pas  assez  de  compte  des  nécessités  éco- 
lomiques  ;  mais,  au  iv^  siècle,  et  même  au 
Lvn%  celles-ci  étaient  moins  pressantes  qu'au- 
ourd'hui. 

L'homme,  qui  a   cru   s'affranchir  par  les 


198  l'argent  et  la  imciiesse 

progrès  matériels,  élait  alors  moins  asservi 
à  ces  nécessités,  et  donc  plus  libre.  La  con- 
centration du  capital  n'a  pris  tant  d'impor- 
tance que  par  le  développement,  peut-être 
excessif,  de  notre  industrialisme. 

L'élan  de  charité  fut  admirable.  Dès  cette 
époque,  on  voit  l'Eglise  ouvrir  des  hospices 
[Xenodochia]  pour  toutes  les  souffrances,  se- ■ 
courir   les  déshérités,  même  les  étrangers,' 
recueillir  les  enfants  trouvés,  les  orphelins 
et  pourvoir  à  leur  éducation. 

Subissant  le  bienfaisant  ascendant  spiri- 
tuel, les   empereurs,   les  rois  autorisent  et 
encouragent  les  œuvres   charitables.   Ils  y| 
contribuent  largement. 

D'après  les  Capilulaires  de  Gharlemagne, 
«  les  comtes  prendront  soin  des  pauvres.  La 
veuve,  l'orphelin,  le  faible  sont  placés  sous 
la  protection  du  prince,  comme  ils  sont  souî 
celle.de  Dieu  même...  Les  églises  sont  tenues 
de  distribuer  aux  pauvres  les  deux  tiers  de 
leurs  revenus  ».  Tout  bon  chrétien  donne 
en  aumône  le  dixième  au  moins  de  ses  revenus. 
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Au  xviii^  siècle  encore,  dans  certaines  ré- 
gions, les  riches  choisissaient  pour  leurs 
enfants  des  parrains  et  des  marraines  pau- 
vres. On  établissait  ainsi  des  obligations  réci 
proques  de  protection  et  d'amitié.  Cette  tou- 
chante coutume  nous  venait  du  moyen  âge. 

En  mourant,  les  riches  rachetaient  leurs 
péchés,  et  mieux  encore  s'honoraient,  humai- 
nement, par  de  pieuses  fondations.  Aussi,  ces 
fondations,  spoliées  par  la  Révolution,  inter- 
dites en  fait  aujourd'hui,  sont-elles  nom- 
breuses alors,  et  favorisées  par  l'Eglise,  pro- 
tégées par  l'Etat. 

Au  xiif  siècle,  on  comptait  plus  d'hôpitaux 
qu'aujourd'hui:  il  y  en  avait-  2.000  pour  les 
lépreux.  Présentement,  même  la  générosité 
posthume  est  de  faste,  et  elle  se  contente 
surtout  par  des  dons  aux  musées  et  la  créa- 
tion des  prix  d'académie,  sous  prétexte  d'en- 
courager des  arts  et  des  artistes  qui  auraient 
bien  plus  besoin  d'être  énergiquement  dé- 
couragés. 
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IV.  —  Les  Chambres  ardentes. 

Sous  l'ancien  régime,  la  confiscation  était 
donc  une  opération  d'État  fort  normale. 
«  Les  fortunes  excessives  faites  dans  le  ma- 
niement des  deniers  publics  ou  dans  les  usu- 
res privées,  dit  Sully,  sont  funestes  à  tout  le 
monde,  et  surtout  à  la  noblesse,  disposée  à 
échanger  son  honneur  contre  de  l'argent  \  » 

Sully,  Richelieu  et  Colbert  tinrent  des  lits 
de  justice  afm  de  faire  rendre  gorge  aux 
financiers  fripons.  Quelques-uns  de  ceux-ci, 
parmi  les  plus  riches  et  les  plus  coupables, 
furent  emprisonnés  et  d'aucuns  pendus. 

Dans  son  édit  de  1661,  Colbert  disait  : 
((  Un  petit  nombre  de  personnes,  profitant 
de  la  mauvaise  administration  de  nos  finances, 
ont  par  des  voies  illégitimes  élevé  des  for- 
tunes subites  et  prodigieuses,  fait  des  acqui- 


1.  Ou  sait  que  Fouquet  tenait  la  plupart  des  courtisans  par 
des  obligations  financières,  —  ce  qui  n'empêcha  pas  Colbert  de 
le  faire  arrêter. 
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sitions  immenses  et  donné  dans  le  public  un 
spectacle  scandaleux  par  leur  faste  et  par 
leur  opulence.  »  La  Chambre  de  justice  qui 
siégea  de  1635  à  166 1  lit  restituer  six 
milliards. 

En  1716,  pour  juger  «  cette  espèce  de  gens 
auparavant  inconnus,  qui  ont  exercé  des 
•usures  énormes,  en  faisant  un  commerce  con- 
tinuel des  assignations,  billets  et  rescrip- 
tions  des  trésoreries,  receveurs  et  fermiers 
généraux  »,  le  Régent  motiva  amsi  l'institu- 
tion d'une  nouvelle  Chambre  de  justice  : 
«  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  établi,  en 
différents  temps,  des  Chambres  de  justice 
pour  réprimer  les  abus  et  réparer  les  désor- 
dres commis  dans  leurs  finances...  Les  for- 
tunes immenses  et  précipitées  de  ceux  qui  se 
sont  enrichis  par  ces  voies  criminelles,  l'ex- 
cès de  leur  luxe  et  de  leur  faste,  qui  semble 
insulter  à  la  misère  de  la  plupart  de  nos  su- 
jets, sont  déjà  par  avance  une  preuve  mani- 
feste de  leurs  malversations.  Les  richesses 
qu'ils  possèdent  sont  les  dépouilles  de  nos 
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provinces,  la  substance  de  nos  peuples  et  le 
patrimoine  de  l'État.  Bien  loin  qu'ils  en 
soient  devenus  propriétaires,  ces  manières 
de  s'enrichir  sont  autant  de  crimes  publics.  » 
Puis,  ce  préambule  rappelle  les  peines  pro- 
noncées contre  l'usure,  la  concussion  et  le 
péculat,  sous  Philippe-le-Bel,  Louis  X,  Char- 
les VII,  François  P'  et  Louis  XIV. 

Cette  Chambre  de  justice  taxa  4.410  indi- 
vidus dont  les  biens  montaient  à  800  millions 
de  livres  \  soit  une  moyenne  de  180.000  li- 
vres ou  près  de  600.000  francs  pour  chacun, 
alors  qu'ils  étaient  pauvres  quand  ils  avaient 
débuté  dans  les  finances.  Très  libéralement, 
on  leur  laissa  un  peu  plus  de  la  moitié,  soit 
495  millions  de  livres. 

<(  La  corruption  des  magistrats  qui  sié- 
geaient à  la  Chambre  de  justice  de  1716,  dit 
Paul  Lafargue,  permit  à  Samuel  Bernard  de 
s'en  tirer  pour  la  bagatelle  de  six  millions, 


1.  Pour  être  traduits  en  francs,  de  nos  jours,  tous  ces  chif- 
fres du  temps  doivent  être  un  peu  plus  que  triples,  —  depuis 
la  guerre  sextuplés. 
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aux  frères  Crozet  et  à  d'autres  pour  beau- 
coup moins;  cependant  le  châtiment  infligé 
à  Paul  Poisson  répandit  la  terreur.  Ce  Paul 
Poisson,  dit  Beauvalais,  fils  d'un  paysan  bas- 
breton,  d'abord  domestique,  puis  fournisseur 
des  armées,  s'enrichit  au  point  de  placer 
34  millions  dans  les  banques  étrangères.  On 
confisqua  tous  ses  biens,  on  prit  son  bel 
hôtel  de  la  place  Vendôme,  et  on  le  jeta  en 
prison.  » 

En  1794,  presque  tous  les  fermiers  géné- 
raux furent  guillotinés,  y  compris  l'illustre 
Lavoisier. 

Un  économiste  très  orthodoxe,  de  Mo- 
linari,  a  pu  écrire  :  «  La  confiscation  des 
fortunes  des  trente  mille  milliardiaires  et 
millionnaires  qui  possèdent  les  trois  cin- 
quièmes de  la  propriété  immobilière  et  mo- 
bilière des  Etats-Unis  n'aurait,  après  tout, 
rien  d'extraordinaire  ni  même  de  plus  scan- 
daleux que  ne  l'a  été,  dans  notre  vieille  Eu- 
rope, celle  des  biens,  relativement  moins 
considérables  et  provenant  d'une  source  peut- 
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être  plus  pure,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  » 
En  effet,  il  convient  de  rappeler  que  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  confisqua  les  biens 
du  clergé  (4  milliards)  et  de  la  noblesse 
(3  milliards)  i  ;  en  outre,  ceux  des  suspects 
déportés,  guillotinés,  ceux  des  hôpitaux,  fa- 
briques, oeuvres,  ceux  des  communes.  Taine 
relève  que  les  trois  cinquièmes  du  sol  furent 
ainsi  confisqués. 

Se  prévalant  de  ces  exemples,  l'économiste 
Villiaumé,  en  1864,  osa  réclamer  le  rétablis- 
sement périodique  de  l'honnête  institution 
des  lits  de  justice,  <(  afin  d'avoir  raison  de 
300  coupables  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  acquis  d'énormes  richesses  par  l'agio- 
tage, la  concussion,  l'escroquerie  et  l'abus 
de  confiance  ».  Ils  sont  3.000  actuellement, 
et  les  maîtres. 


1.  Aujourd'hui,  cela  représente  15  et  20  milliards  de  francs. 
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V.  —  La  confiscation  démagogique. 

Aussi  l'argent  n'a  plus  à  craindre  ces  ex- 
communications sociales.  Il  en  profite,  et 
c'est  lui,  au  contraire,  devenu  tout  quoique 
étant  si  peu,  qui  confisque  les  biens  des  pau- 
vres et  exile  ou  forclôt  ce  qui  n'a  plus  cours 
et  ne  saurait  être  coté  :  l'héroïsme,  le  génie 
et  la  sainteté. 

D'ailleurs,  si  l'ordre  peut  être  reconstitué 
et  permettre  de  sages  expropriations  —  sans 
indemnité  —  pour  cause  d'utilité  publique, 
elles  devront  être  décidées  bien  moins  pour 
des  acquisitions  plus  particulièrement  frau- 
duleuses que  pour  les  usages,  abusifs  ou  no- 
cifs, —  encore  que  ceci  émane  le  plus  sou- 
vent de  cela. 

Ce  n'est  pas  sans  trouble,  par  exemple, 
présentement,  qu'on  tenterait  de  faire  resti- 
tuer ceux  qui  se  sont  scandaleusement  enri- 
chis de  la  guerre  et  surtout  de  l'impéritie 
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administrative,  sinon  de  la  corruption  parle- 
mentaire. 

De  même  qu'une  grave  opération  chirurgi- 
cale ne  peut  être  tentée  sur  un  organisme 
malsain  ou  trop  débilité,  de  même  la  confis- 
cation ne  peut  être  décidée  par  un  gouverne- 
ment faible,  disloqué. 

La  seule  annonce  d'une  intervention  de  ce 
genre  soulèverait  aussitôt  toutes  les  basses 
convoitises  qu'on  serait  impuissant  à  refré- 
ner. Ce  serait  le  bolchevisme.  Le  gouverne- 
ment ne  pourrait  limiter  cette  mesure  aux 
nouveaux  riches  et,  comme  le  fait  remarquer 
Ch.  Gide  à  propos  de  Teuphémique  «  con- 
scription des  capitaux  »,  il  s'achopperait  à 
l'absurde. 

Évidemment,  dit  cet  économiste,  «  puis- 
qu'on trouve  légitime  que  l'Etat,  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  nationale,  puisse  demander 
à  chacun  le  sacrifice  de  son  sang  et  éventuel- 
lement de  sa  vie,  il  serait  très  logique  qu'il 
leur  demandât  en  outre  le  sacrifice,  ou  tout 
ou  au  moins  en  partie,  de  leurs  biens  qui  sont 
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certes,  moins  précieux  que  leur  vie  ou  que 
celle  de  leurs  fils.  Même  au  point  de  vue  des 
intérêts  privés,  l'opération  ne  serait  pas  aussi 
douloureuse  qu'il  semble.  Le  sacrifice  d'une 
grosse  part  de  son  capital  serait  dur  sans 
doute  ;  mais  la  perspective  d'un  sacrifice  in- 
défini de  son  revenu  par  l'impôt,  ne  le  serait- 
il  pas  aussi  ?  Et,  somme  toute,  ne  serait-il 
pas  plus  avantageux  de  racheter  cette  ser- 
vitude indéfinie  dans  l'avenir  par  un  gros 
sacrifice  présentement?  » 

Mais  la  question  ne  se  pose  pas.  Les  dé- 
penses de  guerre  dépassent  la  moitié  de  la 
fortune  totale  de  la  France.  On  demanderait 
donc  à  chaque  Français  la  moitié  de  ce  qu'il 
possède.  Or,  pour  payer  en  argent,  il  faudrait 
vendre.  A  qui  ?  —  «  Tout  le  monde  serait 
vendeur  et  personne  acheteur.  En  supposant 
que  tous  les  Français  offrent  sur  le  marché 
la  moitié  de  leurs  biens,  leur  valeur  serait 
zéro.  » 

Si  l'État  s'empare  des  biens  :  ou  il  devra 
les  vendre,  et  nous  nous  heurtons  à  la  même 
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impossibilité;  ou  il  tentera  de  les  administrer 
lui-même,  et  ce  sera  le  collectivisme.  Autre 
absurdité  qui  aboutirait  à  la  ruine.  Toutes 
les  entreprises  d'Etat  sont  plus  onéreuses  et 
moins  productives  que  les  entreprises  pri- 
vées. 

M.  Ch.  Gide  en  vient  donc  à  conclure  que 
l'Etat  ne  trouvera  rien  de  mieux  que  de  lais- 
ser leurs  biens  «  aux  anciens  possesseurs  ] 
pour  qu'ils  continuent  à  les  gérer,  mais  en 
leur  rappelant  que  dorénavant  il  devient  leur 
co-propriétaire  et  que  par  conséquent  il  a 
droit  à  la  moitié  des  revenus  qu'ils  en  retire- 
raient vsous  une  forme  quelconque,  fermages, 
loyer,  bénéfices,  dividendes,  revenus  agrico- 
les, —  ce  qui  revient  à  dire  que  l'impôt  sur 
le  capital  se  transformerait  par  la  force  des 
choses  en  un  impôt  sur  le  revenu  ». 

L'impôt  deviendrait  donc  le  régulateur  de  | 
l'argent?  —  C'est  beaucoup  lui  demander. 
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VI.  —  De  l'impôt. 

Les  ressources  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
constituées  que  par  l'impôt.  Mais  encore 
convient-il  de  ne  pas  attribuer  à  la  fiscalité 
une  autre  fin. 

Parce  que,  en  l'afîaiblissant  de  toutes  fa- 
çons, on  a  étendu  de  plus  en  plus  les  fonc- 
tions de  l'Etat,  le  budget  s'enfle  démesuré- 
ment. Brusquement,  la  guerre  l'aura  triplé. 
On  dépense  avant  de  s'être  assuré  les  re- 
cettes. Il  faudra  donc  avoir  recours  à  l'em- 
prunt et  à  l'impôt. 

Le  malaise  financier  qui  en  résultera  serait 
vite  dissipé  s'il  y  avait  une  direction  ferme 
pour  stimuler  l'épargne  de  la  consommation 
et  le  développement  de  la  production.  Car  il 
n'y  a  pas  d'autre  procédé  pour  rétablir  notre 
prospérité  et  assurer  le  bien-être  de  tous. 
Contre  la  misère,  toute  la  justice  fiscale  et 
la  législation  dite  sociale- ne  valent  pas  une 
bonne  récolte. 

14 
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Malheureusement,  ce  n'est  pas  avec  le  bon 
sens  et  en  servant  l'intérêt  général  qu'on  se 
fait  une  clientèle,  une  popularité.  Aussi,  voit- 
on  tous  nos  politiciens  et  journalistes  —  même 
conservateurs  —  imaginer  des  «  droits  ».  La 
surenchère  est  la  condition  du  succès. 

Un  gouvernement  dépendant  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  ignorances  et  les  irres- 
ponsabilités, est  sans  défense.  Et  il  semble 
alors  que  le  contribuable  soit  indéfiniment 
compressible. 

D'autre  part,  l'emprunt  accumule  sur 
l'avenir  les  conséquences  de  notre  sentiment 
de  justice,  qui  n'est  que  le  sot  égalitarisme 
et  le  masque  de  la  hideuse  envie. 

Nonobstant,  nous  nous  croyons  «  avancés  » 
et  plus  libres  que  nos  ancêtres.  «  La  société 
civile,  a  dit  Coquille,  est  une  vaste  substitu- 
tion transmise  d'une  génération  à  une  autre. 
On  lit  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  que 
le  droit  d'emprunter  n'était  pas  pleinement 
reconnu  à  l'Etat.  Les. plus  sages  esprits  y 
mettaient  des  restrictions.  C'est  au  point  que 
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plusieurs  reconnaissaient  au  roi  de  France 
le  droit  de  répudier  les  dettes  de  son  prédé- 
cesseur si  elles  portaient  atteinte  aux  res- 
sources et  à  l'unité  du  pays.  Cette  doctrine 
tenait  à  cette  idée  que  la  société  est  une  sub- 
stitution, et  que  chaque  génération  jouit  des 
fruits  de  cette  substitution  sans  avoir  le  droit 
d'en  entamer  le  capital.  Par  ce  principe,  le 
pouvoir  de  l'Etat  était  limité.  Il  n'était  pas 
permis  au  gouvernement  d'accaparer  les  res- 
sources de  l'avenir.  Le  roi  avait  la  couronne 
en  usufruit,  et  non  en  propriété.  C'est  pour 
cela  qu'il  ne  pouvait  en  disposer.  » 


VII.  —  Les  difficultés  financières. 

Le  coût  total  de  la  guerre  en  numéraire, 
sans  compter  les  dépenses  des  neutres,  a  dé- 
passé 1.000  milliards  :  environ  650  pour  l'En- 
tente et  400  pour  les  Empires  centraux  et 
leurs  alliés. 

Mais  la  masse  mondiale  de  l'or  reste  in- 
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tacte,  les  Etats-Unis,  avant  leur  intervention, 
en  détenaient,  paraît-il,  le  tiers,  soit  15  mil- 
liards. Cette  masse  s'est  moins  accrue  parce 
que  la  production  des  mines  d'or,  faute  de 
main-d'œuvre,  a  été  ralentie.  Tous  les  États 
ont  dû  émettre  des  quantités  de  papier-mon- 
naie dépassant  de  beaucoup  leur  réserve  d'or. 

Si  l'on  excepte  la  Russie,  où  le  bolche- 
visme  de  banqueroute  et  de  famine  en  a  fait 
imprimer,  dit-on,  pour  120  milliards  de  rou- 
bles, c'est  la  France  qui  vient  en  tête  avec  ses 
40  milliards  de  billets.  L'Allemagne  elle- 
même,  dans  les  conditions  tragiques  qu'elle 
avait  à  subir  n'en  émit,  jusqu'à  l'armistice, 
que  pour  18  milliards  de  marks.  Ses  neuf  em- 
prunts avaient  pu  réaliser  pourtant  100  mil- 
liards de  marks. Même  en  y  comprenant  celui 
de  la  victoire,  qui  fut  naturellement  le  plus 
fructueux,  les  nôtres  sont  loin  d'atteindre  ce 
chiffre  en  francs. 

Avec  un  système  bancaire  défectueux,  une 
richesse  éparpillée,  un  gouvernement  électif 
et  donc  démagogique,  en  France,  l'inflation 
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fiduciaire  ne  diminuera  que  lentement  et  jus- 
qu'à un  certain  point. 

Nous  aurons  donc  plus  d'argent  et  moins 
de  richesses.  Par  exemple,  nos  30  milliards 
de  revenus  d'avant-guerre,  en  étant  réduits 
réellement  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  se  chif- 
freront, après  avoir  atteint  60  et  même  70, 
par  40  ou  45. 

On  se  souciera  d'autant  moins  de  réas^ir 
qu'on  ne  s'apercevra  de  cette  situation  que 
par  ses  effets  et  en  leur  attribuant  de  tout 
autres  causes.  S'est-on  douté,  pendant  la 
guerre,  en  considérant  son  pouvoir  d'achat, 
que  notre  franc  ne  valait  plus  que  0,40?  Et 
cette  dépréciation  était  aggravée  encore  par 
l'accaparement  et  tous  les  criminels  trafics 
des  mercantis. 

Certes,  l'inflation  fiduciaire  allégera  d'au- 
tant notre  Dette  publique.  Une  émission  de 
papier-monnaie  est  toujours  à  la  fois  une 
confiscation  insidieuse  et  un  emprunt  dé- 
guisé. Comme  l'emprunt,  elle  hypothèque 
l'avenir,  et,,  comme  la  confiscation,  elle  bon- 
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leverse  les  rapports  sociaux.  Elle  ne  se  jus- 
tifie que  par  les  nécessités  pressantes  du  sa- 
lut public. 

Mais  le  procédé  est  trop  commode  pour 
des  politiciens  irresponsables.  On  outrepasse 
vite  les  besoins  réels  de  l'État.  Les  frais  d'ad- 
ministration s'élèvent  à  mesure.  Cela  n'est 
pas  perdu  pour  tout  le  monde.  Si  les  uns 
s'appauvrissent,  d'autres  s'enrichissent  ra- 
pidement. Et  non  les  plus  aptes  à  gérer  so- 
cialement la  richesse,  et  non  les  plus  dignes. 

Dans  ce  désordre,  la  production  se  ralen- 
tit, mais  la  consommation,  le  gaspillage 
n'ont  plus  de  limites.  Les  20,  25,  30,  40  mil- 
liards par  an  que  l'Etat  a  fait  pleuvoir  sur  la 
population  pendant  les  années  1914-1918  ont 
provoqué  les  dépenses  que,  d'autre  part,  on 
s'efforçait  de  restreindre  par  des  mesures 
inopérantes. 

Notre  Dette  publique,  qui  était  de  34  mil- 
liards, atteindra  130  milliards.  Donc,  elle 
aura  nominalement  quadruplé  et,  à  supposer 
que  la  dépréciation  du  franc  se  maintienne, 
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réellement,  elle  aura  plus  que  doublé.  C'est, 
d'autant,  une  hypothèque  sur  le  travail  et  le 
capital  de  l'avenir  que  nous  laissons  à  nos 
descendants  la  charge  de  purger. 

VIII.  —  L'impôt  sur  le  revenu. 

Néanmoins,  les  difficultés  financières  pour- 
raient être  surmontées  avec  une  sage  admi- 
nistration et  un  ferme  gouvernement.  Mais 
saurons-nous  les  former?  11  n'y  paraît  pas, 
hélas! 

Après  avoir  rêvé  que  tous  les  frais  de  la 
guerre  seraient  payés  par  les  empires  cen- 
traux, on  va  s'adresser  aux  riches.  Un  simple 
calcul  suffit  pour  montrer  que  cela  est  im- 
possible, allât-on  jusqu'à  la  confiscation  to- 
tale. 

On  sait  que  l'impôt  sur  le  revenu  a  rap- 
^j)ortéen  tout  et  pour  tout  40  millions  en  1916, 
160  en  1917. 

D'après  Gh.  Gide,  l'ensemble  des  revenus 
au-dessous  de  3.000  francs  représente  62  7o 
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du  revenu  national.  Le  total  des  revenus  au- 
dessus  de  20.000  francs,  qu'on  voudrait  seuls 
imposer,  n'atteint  pas  4  milliards  et  demi. 
Et  c'est  12  milliards  au  moins  qu'il  faudra 
trouver. 

Malgré  toutes  les  lois  draconiennes,  ou  ne 
parviendra  donc  qu  a  disperser  et  à  faire 
évader  les  capitaux,  à  encourager  l'inertie,  à 
attiser  les  haines  de  classes,  toutes  les  con- 
voitises. 

Évidemment,  l'impôt  général  doit  être  ac- 
quitté exclusivement  par  les  riches,  con- 
scients de  leurs  devoirs. 

Mais  deux  conditions  sont  indispensables  : 
1°  il  faut  que  le  budget  ne  soit  affecté  qu'au 
service  public,  —  ce  à  quoi  notre  régime  1 
électif  et  parlementaire  ne  saurait  s'astrein- 
dre ;  2°  il  faut  que  la  richesse  soit  assez  con- 
centrée pour  que  ses  gérants  soient  capables 
et  responsables. 

En  Angleterre,  VIncome  Tax  et  la  Super 
Tax  ont  produit,  en  1917,  plus  de  5  milliards 
de  francs*  Pour  obtenir  le  même  résultat,  il 
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faudrait,  en  France,  confisquer  la  totalité 
des  revenus  imposables.  La  Super  Tax 
s'applique  aux  multimillionnaires.  Dans  le 
Royaume-Uni,  ils  sont  29.000.  Celui  qui 
avait  2.500.000 -francs  de  revenu  dut  en  ver- 
ser 36  Yo  à  l'Echiquier.  Un  tiers  de  sa  for- 
tune était  donc  administré  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Il  savait,  d'ailleurs,  qu'on  ne  le  lui 
demanderait  qu'autant  qu'il  serait  nécessaire 
pour  la  défense  nationale. 

M.  Lefas,  député,  a  pu  dire  à  la  Chambre  ; 
«  M.  le  ministre  des  Finances  nous  a  parlé  de 
l'instabilité  des  impôts  en  Angleterre.  Il  a 
oublié  une  chose  très  importante  :  C'est  que 
si,  en  Angleterre,  l'impôt  sur  le  revenu  croît 
en  temps  de  guerre,  il  décroît  en  temps  de 
paix.  Oui,  l'instabilité  de  l'impôt  existe,  et 
les  Anglais  l'acceptent;  mais  parce  qu'ils  sa- 
vent que  l'impôt  est  toujours  gradué  sur 
l'état  des  ressources  du  Trésor  et  que  jamais 
l'Etat  anglais  ne  fera  ce  qui  est  malheureu- 
sement chez  nous  une  habitude  invétérée  : 
à   savoir,    lorsqu'un   impôt   est  porté  à  son 


218  L  ARGENT   ET    LA    RICHESSE 

chiffre  maximum,  de  l'y  laisser  indéfiniment, 
quels  que  soient  les  besoins  ultérieurs,  en 
créant  au  besoin  de  nouvelles  dépenses  pour 
employer  ces  revenus.  En  Angleterre,  l'impôt 
sur  le  revenu  croît  pendant  la  guerre,  mais 
il  décroît  après.  » 

Certes,  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  plus 
simple,  le  moins  onéreux  à  percevoir.  Mais  : 
il  suppose  des  conditions  d'ordre  :  concen- 
tration,  sécurité,   concorde.   C'est    un  sys-  i 
tème  fiscal   désastreux  dans  un  Etat  oii  la 
démagogie  n'est  pas  contenue.  11  ne  convient 
pas,  non  plus,  à  un  régime  économique  qui 
comporte  une  nuée  de  petits  possédants.  Car  ^ 
il  n'est  recouvrable  que  s'il  est  accepté,  et  il 
n'est  productif  qu'avec  les  grosses  fortunes. 

IX.  —  L'impôt  sur  le  capital. 

Ira-t-on  jusqu'à  l'impôt  sur  le  capital, 
comme  vient  de  l'annoncer  un  gouvernement 
qui  semble  n'avoir  plus  la  volonté  de  résis- 
ter à  la  démagogie?  Tout  le  péril  de  ce  qu'on 
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nomme  la  justice  fiscale  nous  apparaîtra  plus 
nettement  encore. 

L'impôt  n'a  qu'un  objet  :  fournir  à  l'État 
les  ressources  qui  lui  sont  indispensables.  Le 
meilleur  procédé  est  celui  qui  procure  ces 
ressources  le  plus  rapidement  avec  le  moins 
de  frais  et  sans  trouble.  Alors,  chaque  citoyen 
se  rend  compte  qu'il  participe  aux  frais  so- 
ciaux. Il  est  moins  porté  à  quémander,  à  ré- 
clamer les  soi-disant  réformes  qui  accrois- 
sent les  dépenses  budgétaires. 

Quoi  qu'on  fasse,  l'impôt  sera  prélevé  sur 
le  produit  du  travail,  du  capital,  de  l'intelli- 
gence et  du  sol.  11  n'y  a  que  le  parasitisme 
qui  ne  paie  rien.  11  est  vrai  que  c'est  lui  qui 
profite  toujours  du  désordre. 

Plus  encore  que  tout  autre,  l'impôt  sur  le 
capital  paralysera  la  production.  Non  seule- 
ment parce  que,  seul,  le  capital  actif  sera 
atteint  et  amputé  ;  mais  encore  parce  qu'il 
s'évadera,  se  terrera  et  se  transformera  en 
numéraire  insaisissable. 

Toutes   les  funestes  conséquences  de  la 
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justice  fiscale  sont  là  :  d'une  part,  la  produc- 
tion est  enrayée  ;  de  l'autre,  la  consommation 
n'est  plus  contenue.  Car,  ce  qui  est  prélevé, 
non  sans  troubler  les  rapports  économiques 
qui  s'étaient  tant  bien  que  mal  ajustés,  on  1 
entend  bien  que  TEtat  le  redistribue.  Mais 
comment  ?... 

L'argent  est  toujours  le  décevant  mirage 
qui  nous  égare. 

Nous  avons  émis,  depuis  la  guerre,  40  mil- 
liards de  francs  de  billets  de  banque,  sans  i 
compter  les  Bons  de  la  défense  et  le  reste.   '] 
En  avons-nous   été    enrichis   d'autant  ?  Au   ; 
contraire.  Malheureusement,  cela  nous  per- 
met  de  dépenser  comme  si  nous  l'avions  été 
vraiment. 

Il  en  va  de  même  pour  l'impôt  démagogi- 
que. L'État  effrite  le  capital  concentré  qui 
intensifie  la  production,  qui  organise  l'épar- 
gne réelle,  pour  répandre  sur  la  masse  sa 
manne  de  consommation  stérile  et  stérili- 
sante. Ainsi,  il  nous  mène  à  la  ruine.  Mais 
cela  ne  se  voit  pas  tout  d'abord.  Les  revenus 
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et  les  salaires  en  argent  s'élèvent.  On  dé- 
pense.  On  jouit,  on  s'amuse.  On  paresse. 
D'autres  peuples,  mieux  menés,  sont  déjà  au 
labeur. 

Réagirons-nous  à  temps  ?  On  ne  peut  l'es- 
pérer. 

Un  Etat  électif  et  parlementaire  n'a  pour 

ressort  que  la  corruption.  Il  lui  faut  de  gros 
budgets,  dont  la  contribution  qu'ils  imposent 
comme  la  répartition  qu'ils  permettent  lui  as- 
surent les  succès  électoraux  et  parlementai- 
res. De  là,  cette  tendance  à  l'étatisation  cen- 
traliste qui  a  pour  corollaire  l'affaiblissement 
du  réel  pouvoir  central. 

X.  —  Il  n'est  qu'une  solution  : 
bien  gérer,  produire. 

Notre  budget  va  être  de  18  milliards.  La 
somme  des  revenus  imposables  ne  dépasse 
pas  6  milliards. 

Il  n'est  donc  qu'une  solution  positive:  aug- 
menter le  revenu  général  par  le  travail  le  plus 
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productif,  c'est-à-dire   le  mieux  ordonné,  le 
mieux  outillé  par  un  capital  puissant. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ce  tableau  d'avant 
guerre  montrera  que  cela  ne  dépend  que  de 
nous  : 

Densité      t>ette  ■ 

Super-     Popu-         ^^        publique  Capital    Revenus    1 
ficie        lation  population  j^3^^[3j^j 


. 

LOOOk* 

millions 

/t* 

francs 

milliards  i 

nillia 

France.     ,     . 

536 

40 

74 

787 

300 

30 

Grande-Bre- 

tagne    .     . 

315 

46 

146 

394 

400 

55 

Allemagne    . 

540 

67 

120 

394 

400 

55 

États-Unis.. 

9.420 

100 

10 

— 

1.600 

150 

L'Allemagne  vaincue  ayant  payé  et  surtout 
ayant  remplacé  ce  qu'elle  a  détruit,  il  suffi- 
rait d'accroître  d'un  quart  notre  production  1 
et  notre  épargne,  c'est-à-dire  notre  capitali- 
sation. Non  pas  nominalement,  il  va  sans 
dire,  mais  réellement. 

La  production  développerait  la  capitalisa- 
tion qui  stimulerait  la  production.  L'impôt 
nécessaire  se  prélèverait  facilement. 

Ce  ne  serait  pas  la  justice  ;  mais  ce  serait 
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le  bien-être,  la  prospérité,  la  France  promp- 
tement  reconstituée. 

Non  sans  raison,  Stuart  Mili  soutenait  que 
les  grands  désastres  économiques  se  réparent 
spontanément,  puisque  tout  est  consommé, 
en  quelque  temps,  richesses  et  capitaux.  Ce 
n'est  donc  qu'un  retard  que  l'épargne  et  le 
travail  imposés  par  la  disette  et  la  nécessité 
rattrapent  vite.  La  restauration  est  favorisée 
par  la  destruction  des  vieilles  machines,  des 
aménagements  défectueux,  des  maisons  dé- 
labrées qui  ne  peuvent  être  remplacés  qu'avec 
avantage. 

C'est  une  des  lois  de  l'Humanité  que  les 
difficultés  exaltent  son  génie.  Ceux  qui  ne 
font  jamais  que  chiffrer  l'oublient  toujours. 

Ainsi,  l'on  croyait,  par  la  faim,  réduire 
l'Allemagne.  N'était-elle  pas  tributaire  de 
l'importation  pour  un  tiers  de  sa  consomma- 
tion ?  Eh  bien,  malgré  le  blocus,  malgré  le 
manque  de  main-d'œuvre,  elle  est  parvenue, 
pendant  toute  la  guerre,  à  se  suffire  à  elle- 
même.  La  discipline  alimentaire  qu'elle  a  dû 
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s'imposer  l'a  mieux  servie  que,  pour  nous, 
notre  laisser  aller  et  notre  incohérence  de 
gaspillages  et  de  restrictions. 

Le  Norddeuîsche  Allgmeine  Zeiliing  pou- 
vait écrire  en  191G  :  (<  La  guerre  nous  a  appris 
à  ne  rien  perdre,  à  mieux  calculer  aussi  ce 
qui  doit  être  réservé  à  la  nourriture  des  hom- 
mes, ce  qui  doit  être  affecté  à  celle  des  ani- 
maux. Ainsi  nous  perdions  chaque  année  des 
milliers  de  kilogrammes  d'amidon  et  d'albu- 
mine, de  quoi  nourrir  plusieurs  millions 
d'êtres  humains.  » 

Le  grand  problème  qui  va  se  poser  est  ce- 
lui du  pain.  Ce  n'est  pas  par  des  «  revendi- 
cations »,  des  mots,  des  impôts  et  des  con- 
fiscations qu'on  le  résoudra.  L'égalité  dans 
la  misère,  c'est  la  misère.  La  justice  avec  la 
faim,  c'est  la  famine.  Il  n'y  a  qu'une  solution  : 
l'épargne,  surtout  d'aliments  et  de  matières 
premières: et  la  production, surtout  agricole. 
Nous  ne  devons  pas  nous  en  détourner.  «  Il 
n'y  a  pas  d'autre  richesse  que  la  vie  »,  a  dit 
Ruskin. 


VII 

LA  FONCTION  SOCIALE  DES  RICHES 

l.  —  La  concentration  des  capitaux. 

Contrairement  aux  tendances  démagogi- 
ques, la  concentration,  les  grosses  fortunes 
sont  de  plus  en  plus  nécessaires  au  grand  in- 
dustrialisme, et  l'agriculture  même  s'indu- 
strialise. 

Pour  la  France,  dans  ces  trente  dernières 
années,  la  puissance  en  chevaux-vapeur  a 
quadruplé,  s'élevant  de  trois  millions  à  douze 
millions. 

Plus  le  capital  se  concentre,  plus  son  pré- 
lèvement proportionnel  sur  le  travail  tend 
spontanément  à  décroître.  Ce  n'est  plus  en 
restreignant  le  salaire  qu'il  cherche  à  gagner; 

15 
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mais  par  une  plus  ferme  direction,  une  meil- 
leure technique,  le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  une  plus 
grande  production,  mais  aussi  pour  une  meil- 
leure gestion  que  la  concentration  est  indis- 
pensable. 

Les  dépenses  personnelles  d'un  million- 
naire, quel  que  soit  l'abus  qu'il  peut  faire  de 
sa  fortune,  sont  moindres  que  celles  de  cent 
petits  possédants.  C'est  donc  une  diminution 
de  frais  généraux  d'administration. 

Dans  Les  Classes  moyennes^  j'ai  dénoncé 
l'incompétence  des  petits  capitalistes  et  la 
perte  qui  en  résulte  pour  l'industrie  et  la  ri- 
chesse françaises.  Ainsi  que  l'ouvrier  ignorant 
veut  augmenter  son  salaire  sans  accélérer  la 
production,  et  même  en  la  ralentissant,  le 
petit  patron  ne  cherche  qu'à  élever  son  profit 
sans  produire  plus  et  mieux.  De  là  l'antago- 
nisme des  classes,  —  et  pour  une  double  chi- 
mère. 

Comme   l'a    fait  remarquer    Th.   Funck- 
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Brentano,  «  ce  ne  sont  pas  les  crises  et  les 
revendications  sociales  et  ouvrières,  c'est  la 
concurrence  déloyale,  ce  sont  les  spéculations 
véreuses  qui  constituent  le  grand  dissolvant 
des  richesses  et  de  la  force  des  Etats  moder- 
nes )).  Sur  les  trois  à  quatre  milliards  qui 
représentaient  annuellement  l'épargne  de  la 
France,  les  deux  tiers,  nous  l'avons  vu, 
allaient  à  l'étranger. 

Sans  doute,  les  petits  capitaux  s'associent, 
les  grandes  sociétés  anonymes  qui  les  grou- 
pent disposent  de  capitaux  énormes  ;  mais 
l'argent  n'est  pas  producteur  par  lui-même. 
11  ne  le  devient  que  par  l'homme  en  qui  il  con- 
centre le  pouvoir  de  commander,  la  faculté 
d'administrer  et  le  devoir  de  conserver. 

Les  sociétés  anonymes  sont  à  responsabi- 
lité limitée,  leurs  conseils  d'administration 
sont  composés  surtout  de  politiciens  et  de 
personnages  d'apparat.  Ceux-ci  pour  éblouir 
et  attirer  les  gogos  et  ceux-là  pour  se  rendre 
l'État  favorable  dans  les  concessions  et  les 
adjudications,  —  et  au  besoin  la  police  et  les 
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juges.  C'est  à  quoi  se  borne,  en  général,  l'ad- 
ministration ou  la  surveillance  de  ce  Conseil. 
Quant  aux  actionnaires,  ne  doutant  point  de 
leur  nullité,  ils  assistent  rarement  aux  assem- 
blées générales.  D'ailleurs,  ils  font  bien  de 
s'abstenir;  le  parlementarisme  aurait  tôt  fait 
de  conduire  à  la  déconfiture  les  plus  sérieuses 
entreprises. 

Ces  actionnaires  se  contentent  donc  de  tou- 
cher les  dividendes  qu'on  veut  bien  leur  al- 
louer, —  s'il  en  reste.  Et,  sous  le  couvert  de 
l'anonymat,  ils  font  ce  qu'ils  veulent  d'un  ar- 
gent dont  ils  ignorent  la  source  plus  ou  moins 
impure.  Le  frein  social  d'une  opinion  publi- 
que avertie  ne  peut  plus  agir  sur  cette  masse 
inconsistante,  insaisissable  de  possesseurs. 
Voilà  un  des  principaux  facteurs  de  la  décom- 
position sociale. 

II.  —  La  dispersion. 

Les  abus  sont  inhérents  à  tous  les  pouvoirs 
humains.  Mais  la  destruction  de  ceux-ci,  c'est 
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le  chaos  ;  leur  dispersion,  c'est  la  générali- 
sation des  abus. 

Or  le  principal  abus  de  l'argent,  c'est  la 
dépense  improductive.  11  ne  se  restreint  que 
par  la  concentration. 

Le  plus  sûr  stimulant  du  travail,  c'est  la 
pauvreté.  Le  meiHeur  promoteur  et  gardien 
de  l'épargne,  c'est  la  richesse  concentrée. 

La  propriété  individualiste  devient  d'autant 
plus  antisociale  qu'elle  est  plus  divisée.  «  Ce 
qui  semble  devoir  adoucir,  humaniser  la  pro- 
priété, dit  Proudhon,  le  privilège  collectif, 
est  précisément  ce  qui  montre  la  propriété 
dans  sa  hideur  :  la  propriété  divisée,  la  pro- 
priété impersonnelle  est  la  pire  des  propriétés. 
Qui  ne  s'en  aperçoit  aujourd'hui  que  la  France 
se  couvre  de  Grandes  Compagnies,  plus  re- 
doutables, plus  avides  de  butin,  que  les  ban- 
des fameuses  dont  le  brave  Duguesclin  délivra 
la  France.  »  Et  le  membre  de  l'Institut,  l'éco- 
nomiste Paul  Leroy-Beaulieu,  a  fait  chorus 
avec  le  rude  socialiste  :  «  Personne  n'ignore 
le  brigandage  qui  se  commet  sous  le  couvert 
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de  la  fondation  de  sociétés  par  actions,  écrit- 
il.  Rien  n'est  plus  éhonté  ni  plus  criminel. 
C'est  un  des  symptômes  les  plus  tristes  de  | 
la  démoralisation  publique...  Ce  qu'étaient 
autrefois,  dans  les  temps  les  plus  reculés  du 
moyen  âge,  les  Grandes  Compagnies  d'aven- 
turiers et  de  brigands  qui  rançonnaient  les 
marchands  ou  pillaient  les  campagnes,  les 
sociétés  le  sont  aujourd'hui,  non  pas  toutes, 
sans  doute,  mais  beaucoup  d'entre  elles,  avec 
plus  de  sécurité,  plus  d'impunité,  plus  de  loi- 
sirs et  plus  de  jouissances  pour  leurs  fonda- 
teurs et  leurs  directeurs.  » 

Mais  les  grandes  fortunes  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  le  travail  personnel.  Elles  ne  peu- 
vent même  plus  se  conserver  quand  elles  ont 
étéacquises.  En  quatre  ou  cinq  transmissions, 
le  fisc,  avec  les  droits  de  succession  crois- 
sants, ne  tarde  pas  à  absorber  tout  avoir. 

Pour  l'impôt  général,  chaque  Français  ver- 
sait déjà  le  cinquième  de  son  revenu  et  tout 
son  capital  en  moins  d'un  demi-siècle.  En  deux 
ou  trois  générations,  il  n'était  pas  de  fortune 
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qui  ne  s'émiettât  par  le  partage  obligatoire 
OU  ne  s'épuisât  par  l'incurie  et  le  faste.  Main- 
tenant, cette  dissolution  va  être  précipitée. 
Par  exemple,  c'est  la  moitié  du  revenu  que 
l'impôt  prélèvera. 

Nous  n'avons  donc  pas,  présentement,  à 
nous  montrer  trop  pointilleux  sur  les  moyens 
illicites  qui  contribuent  à  renouveler  ou  ali- 
menter ces  fortunes  ;  mais  c'est  pour  justi- 
fier d'autant  plus  une  inflexible  sévérité  à 
l'égard  des  insuffisances  de  gestion,  la  stu- 
pide  avarice  et  les  criminelles  dissipations. 

III.  —  Les  nouveaux  riches. 

Les  nouveaux  riches  ne  laissent  point  de 
soulever  l'animadversion  publique.  Mais  l'en- 
vie y  a  peut-être  une  grande  part. 

Evidemment,  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs 
citoyens  qui  furent  des  profiteurs.  C'est 
pourquoi  ils  font  parfois  un  usage  scanda- 
leux d'une  richesse  acquise  trop  aisément  et 
trop  promptement. 
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Il  en  est  qui  ont  imaginé  qu'ils  devaient 
leur  chance,  non  aux  circonstances  tragiques, 
non  à  l'impéritie  inouïe  de  notre  administra- 
tion, mais  à  leur  génie.  Et  ils  se  sont  per- 
suadé qu'ils  avaient  une  mission  à  remplir. 
Ils  ont  fondé  des  œuvres  baroques,  comman- 
dité des  journaux,  les  uns  socialistes,  les 
autres  antisocialistes.  Ce  ne  furent  pas  les 
moins  nocifs. 

Malgré  tout,  parce  que  toute  puissance 
sociale  ne  saurait  être  sans  efficace,  dans 
l'ensemble  le  bien  l'a  emporté  sur  le  mal.  Le 
machinisme  a  été  renouvelé,  des  usines  se 
sont  élevées.  Gela  restera.  Les  imbéciles  ou 
folles  dépenses  de  quelques  douzaines  d'en- 
richis dilapident  moins  la  richesse  sociale 
que  ne  le  feraient  leurs  milliards  justement 
répartis  entre  les  millions  de  consomma- 
teurs. 

Auguste  Comte  avait  été  amené  à  entrevoir 
que  nous  pourrions,  dans  l'état  positif,  créer 
systématiquement  des  riches.  «  soit  par  de 
larges   prêts   du  gouvernement,    soit   même 
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par  des  dons  publics  ».  H  considérait  que  la 
destination  de  ces  nouveaux  patriciens  «  con- 
sisterait à  servir  de  types  artificiels  pour 
améliorer  les  riches  naturels  ». 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  Il  suffirait, 
d'ailleurs,  d'assurer  le  plus  large  crédit  à 
ceux  qui  seraient  susceptibles  de  l'utiliser 
pour  le  bien  de  tous.  Ne  délaissons  donc  pas 
le  but  :  la  concentration,  —  indispensable  à 
l'économie  sociale,  à  la  plus  intense  produc- 
tion, «  sans  autre  limite  qu'une  gestion 
réelle  et  une  responsabilité  directe  »,  enfin 
condition  essentielle  du  vrai  pouvoir,  de  la 
responsabilité  et  du  contrôle  public,  —  pour 
le  moyen  :  l'acquisition,  la  formation  des 
fortunes. 

Ce  qu'une  société  organisée  ne  saurait 
tolérer,  c'est  l'emploi  abusif,  exclusivement 
égoïste,  immoral  et  antisocial  d'un  pouvoir 
quelconque,  et  que  ce  pouvoir  inférieur  désa- 
grège et  annihile  tous  les  autres,  politiques 
ou  religieux. 
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IV.  —  L'usage  importe  plus  que  Torigine. 

La  richesse  personnelle  ne  ppuvant  être 
le  fruit  du  travail  ou  du  génie  personnels, 
elle  est  une  fonction  sociale  qui  doit  être 
exercée  pour  le  bien  de  l'ensemble,  —  une 
fonction  et  non  une  jouissance,  un  devoir  et 
non  un  droit.  ^ 

Nous  n'avons  plus  à  débattre  indéfiniment, 
oiseusement,  la  question  insoluble  des  meil- 
leurs fonctionnaires  qui  conviennent  ici  ; 
mais  à  surveiller,  à  régler  la  fonction.  Ce 
sera  la  rendre  plus  difficile  et  moins  désirée. 
Au  pouvoir,  le  devoir. 

Les  jacobins  ont  une  sainte  horreur  des 
États  dans  l'État. 

Quand  le  concours  de  toutes  les  forces 
sociales  est  assuré  par  un  gouvernement  qui 
peut  gouverner  et  qui  ne  s'occupe  que  de 
gouverner  ce  qui  est  à  gouverner,  les  liber- 
tés organisées,  les  indépendances  ne  sont 
pas  à  craindre,  au  contraire.  Ce  qui  est  re- 


FONCTION    SOCIALE    DES    RICHES  235 

doutable,  ce  sont  les  puissances  de  désordre 
comme  la  Bourse,  dans  une  anarchie  géné- 
rale. 

Si  Ton  ne  peut  interdire  brusquement  les 
sociétés  anonymes,  l'émission  des  titres  au 
porteur,  le  jeu,  les  opérations  à  terme,  il 
conviendra  de  leur  susciter  des  difficultés  de 
plus  en  plus  prohibitives  et,  en  tout  cas, 
d'exercer  une  rigoureuse  surveillance. 

La  richesse  a  une  fonction  sociale  de  com- 
mandement et  d'administration.  Responsa- 
ble, il  faut  qu'elle  soit  gérée  au  grand  jour. 
Les  puissances  anonymes  donnent  vraiment 
trop  de  facilités  à  la  trahison. 
,  Voilà  une  autre  grande  réforme  à  accom- 
plir. Elle  eût  été  impossible  avant  la  guerre. 
Elle  ne  Test  plus  maintenant  :  tous  les  Fran- 
çais ont  appris  à  servir.  Chez  nous,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  de  pouvoirs  que  pour  les  Fran- 
çais. 

C'est  l'anonymat  de  la  richesse  qui  la  dis- 
pense de  tous  ses  devoirs  essentiels  et  lui 
confère  une  puissance  absolue  de  corruption. 
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Malheureusement,  avec  une  opinion  pu- 
blique sans  cohésion  et  sans  direction,  cet 
anonymat  parut  nécessaire.  Avant  tout,  il 
fallait  maintenir  une  certaine  concentration 
des  capitaux,  il  fallait  résister  aux  convoi- 
tises politiciennes.  L'anarchie  fait  surgir  et 
nécessite  toujours  de  multiples  tyrannies. 


V.  —  L'union  des  classes. 

Cohésion  et  direction  de  l'opinion  publi- 
que ?  —  Devant  le  danger,  nous  avons  fait 
«  Tunion  sacrée  »,  nous  avons  reconnu  des 
chefs.  Nous  savons  que  c'est  cela  qui  nous  a 
sauvés,  et  non  les  phrases  de  politiciens. 
Nous  ferons  ce  qu'il  faut  pour  que  l'existence 
nationale  ne  soit  plus  en  péril. 

Quand  la  richesse  ne  pourra  plus  corrom- 
pre qu'en  abdiquant,  quand  elle  ne  vaudra 
plus  que  par  ses  services,  elle  acquerra  tout 
son  prestige,  toute  sa  puissance  sociale,  sa 
sécurité,  elle  ne  sentira  plus  peser  lourde- 
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iiicnl  sur  elle  la  menace  de  l'envie  et  la  ma- 
lédiction de  la  haine. 

Renonçant  alors  à  ses  folles  chimères,  le 
prolétariat  obtiendra  naturellement,  par  son 
dévoué  concours,  le  bien-être  et  les  libertés 
auxquels  il  aspire  légitimement.  Il  se  libé- 
rera des  «  meneurs  »  qui  exploitent  son 
ignorance  et  ses  faiblesses.  Il  reconnaîtra  ses 
vrais  chefs  et  ses  meilleurs  conseillers.  11 
sera  fort  d'être  dans  le  bon  sens  et  uni. 

C'est  que  le  socialisme  actuel,  outre  la 
pauvreté  de  sa  doctrine  et  la  bassesse  de  ses 
aspirations,  repose  sur  une  erreur  fondamen- 
tale :  la  lutte  de  classe  et  l'internationa- 
lisme. 

Maintenant,  cela  ne  peut  plus  se  soutenir. 
Nous  avons  reconnu  les  solidarités  et  les  réa- 
lités vitales. 

Déjà,  au  moment  011  les  soldats  se  battaient 
bravement,  où  les  civils  cherchaient  à  re- 
prendre le  travail,  un  vieil  ouvrier,  qui  don- 
nait son  nom  et  son  adresse,  écrivait  à 
V Echo  de  Paris  :  «  Je  suis  libéré  de  tout  ser- 
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vice  militaire  ;  mais  j'ai  encore  bon  pied  et 
bon  œil.  Je  n'ai  pas  d'enfants,  pas  de  famille. 
Mon  patron,  territorial,  mobilisé,  a  dû  tout  ; 
lâcher  pour  aller  garder  les  voies  ferrées. 
Conséquences  :  deux  cents  personnes  à  la 
rue,  deux  cents  familles  sans  pain.  S'il  reve- 
nait, la  majeure  partie  du  personnel  retrou- 
verait son  gagne-pain.  Pourquoi  ne  pas  auto- 
riser mon  patron  à  se  faire  remplacer  par 
moi  dans  son  service  de  garde  de  la  voie  ?  Je 
le  ferais  mieux  que  lui,  soit  dit  sans  l'offen- 
ser ;  car,  sorti  de  ses  bureaux,  il  ne  doit  pas 
être  bon  à  grand'chose...  » 

Ce  solide  bon  sens,  qui  va  contre  toutes 
les  balivernes  égalitaires,  n'est-il  pas  admi- 
rable? Que  ne  peut-on  demander  à  un  peuple 
qui  fournit  de  tels  exemples? — Ne  craignons 
donc  pas  d'exiger  beaucoup  de  sa  raison  et 
de  son  cœur. 

La  solidarité  nationale  s'est  affirmée  dans 
les  tranchées  par  les  souffrances  subies  en 
commun.  L'origine  sociale  de  la  richesse 
s'est  attestée  par  le  sang  des  pauvres  qui  fut 
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généreusement  versé  pour  refouler  les  hor- 
des germaines.  Et  l'origine,  comme  Au- 
guste Comte  l'a  proclamé,  marque  la  desti- 
nation. 

VI.  —  La  bourgeoisie. 

Si  tous  les  Français  avaient  été  aussi 
avares  de  leur  sang  que  la  seule  bourgeoisie 
l'a  été  et  paraît  vouloir  l'être  encore  de  son 
or,  il  n'y  aurait  plus,  à  l'heure  présente,  de 
société  française.  L'argent  ne  parviendrait 
pas  à  payer  le  sang  épargné. 

Certes,  il  y  eut,  dans  la  bourgeoisie,  de 
beaux  élans,  de  l'héroïsme,  voire  de  grandes 
générosités.  Mais  il  fallait  plus.  On  ne  faisait 
pas  son  devoir,  même  quand  on  faisait  plus 
que  son  devoir.  -       ^^ 

Aucun  préjugé  n'était  abjuré. 

Espérons  que  la  jeune  génération  bour- 
geoise vaudra  mieux  que  les  précédentes.  En 
quelques  mois,  elle  aura  appris  tout  ce  que 
l'action  commune  enseigne. 
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Ces  jeunes  gens,  qui  auront  raté  leur  «  ba- 
cho  »,  feront  le  désespoir  de  leurs  parents. 
Ils  tourneront  mal.  Ils  feront  de  médiocres 
mariages.  Ils  auront  de  mauvaises  manières. 
Ils  parleront  comme  des  poilus.  Ils  ne  se 
ganteront  pas  et  négligeront  le  smoking.  Ils 
seront  imprévoyants  pour  eux-mêmes  et  gé- 
néreux. Peut-être  aussi  pousseront-ils  l'ex- 
travagance jusqu'à  préférer  la  santé  de  leurs 
enfants,  le  bonheur  de  leur  foyer,  l'estime 
publique  enfin,  à  leur  coffre-fort. 

Mais  s'il  était  possible  qu'ils  n'eussent 
rien  appris,  s'ils  restaient  ce  que  furent  leurs 
pères,  si  la  bourgeoisie  de  demain  s'obstinait 
diaboliquement  dans  son  égoïsme,  sa  cupi- 
dité sordide,  en  négligeant  les  devoirs  du  pa- 
triciat,  elle  se  reconnaîtrait,  par  le  fait  même, 
inapte  à  gérer  les  biens  sociaux  et  à  diriger 
l'activité  économique  du  pays. 

Dès  lors,  sa  destitution  définitive  et  son 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
pourraient  être  envisagées  et  préparées. 

Toutefois,  les  précautions  que  comportent 
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des  mesures  aussi  graves  devraient  être  d'au- 
tant plus  strictes  que  la  forte  organisation 
qu'il  y  faudrait,  dans  le  prolétariat  et  dans  sa 
direction  spirituelle,  n'existe  pas  encore. 

Comme  on  n'administre  pas  plus  qu'on  ne 
dirige  collectivement,  la  foule  ne  pourrait 
décider  de  nouvelles  attributions.  Ce  serait 
surexciter  les  pires  appétits. 

Comment  les  contiendrait-on  ?  Le  boiche- 
visme  nous  le  montre  assez.  Aucune  indé- 
pendance ne  subsisterait.  La  contrainte  se- 
rait partout.  Un  même  mécanisme  grinçant, 
dont  les  rouages  ne  se  renouvelleraient  pas 
broierait  toute  vie  spontanée.  La  production 
se  ralentirait.  Le  pain  manquerait.  Le  cœur 
s'arrêterait,  l'âme  s'éteindrait... 

VIL  —  Ce  que  serait  le  partage. 

Mieux  vaut  donc  agir  par  une  pression  de 
l'opinion  publique,  de  mieux  en  mieux  agré- 
gée et  guidée,  sur  les  détenteurs  des  pou- 
voirs matériels.  Peu  à  peu  s'amélioreraient 
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ainsi  les  plus  vicieuses  tendances  de  ces 
puissants,  et  ils  apprendraient  qu'ils  n'ob- 
tiendront la  vénération  des  faibles,  c'est-à- 
dire  la  sécurité  et  la  consécration  de  leur 
puissance,  qu'en  prodiguant  leur  dévoue- 
ment. * 

Nous  le  répétons,  un  robuste  organisme 
seul  pourrait  supporter  la  grave  opération 
chirurgicale  que  serait  une  liquidation  so- 
ciale. Mais  celui-là  justement  n'en  a  pas 
besoin. 

La  guerre  a  eu  ses  magnifiques  affirma- 
tions et  ses  négations,  elle  a  montré  l'homme 
dans  sa  grandeur  et  dans  sa  faiblesse.  Mais, 
ici  même,  son  enseignement  est  à  retenir. 

Durant  des  mois,  pour  les  réfugiés,  pour 
les  chômeurs,  pour  les  femmes  de  mobilisés, 
nous  avons  eu  ce  qui  se  pourrait  réaliser  du 
socialisme  le  plus  audacieux,  de  la  démagogie 
la  plus  outrancière. 

Ceux  qui  n'avaient  plus  de  loyer  à  payer, 
qui  recevaient  des  allocations  ne  voulaient 
plus  travailler.  Ils  prenaient  l'habitude  de  la' 
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mendicité  et  de  la  paresse.  C'est  à  quoi  abou- 
tissent toujours  nos  lois  de  protection  et  de 
secours  dites  «  sociales  ».  A  tout  le  moins, 
elles  stupéfient. 

C'est  que  le  «  travail  attrayant  »  du  socia- 
liste Fourier  est  une  niaiserie.  Le  travail  n'est 
pas  le  jeu.  Le  travail  régulier,  continu,  est 
toujours  pénible.  Il  a  fallu  des  siècles,  et  la 
guerre,  le  rapt,  l'esclavage,  la  terreur,  la 
faim,  pour  que  l'homme  y  consentît  et  s'y 
accoutumât  ;  une  occasion,  une  aubaine,  un 
trouble  quelconque  suffisent  pour  qu'il  s'y 
refuse  et  s'en  dégoûte. 

Les  allocations  et  les  secours  qui  furent 
distribués  pendant  laguerre  aux  non-combat- 
tants sans  ressources  représentaient,  à  peu 
près,  ce  qui  reviendrait  à  chacun  si  les  300  mil- 
liards de  la  richesse  mobilière  et  immobi- 
lière de  la  France  pouvaient  être  liquidés  et 
placés  en  obligations  d'Etats  étrangers  à  re- 
venus fixes. 

Voilà  toute  l'égalité  économique  qu'on 
peut  espérer,  et  ce  serait  la  misère  générale, 
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une  rapide  désagrégation  dans  une  dégra- 
dante oisiveté. 

Pour  la  plus  grande  production  qui,  seule, 
peut  accroître  le  bien-être,  élever  l'étalon  de 
vie,  la  plus  grande  concentration  du  capital 
est  nécessaire. 

VIII.  ~  L'opinion  publique  régulatrice. 

Ce  n'est  pas  à  briser  les  forces  sociales  que 
le  prolétariat  doit  s'employer,  c'est  à  les  ré- 
gler. 

C'est  l'usage  de  la  richesse  et  non  sa  ré- 
partition qui  importe.  Et  c'est  surtout  l'or- 
ganisation spirituelle  du  nombre,  l'opinion 
publique  qui  peut  corriger  cet  usage,  l'incli- 
ner de  plus  en  plus  au  service  social, en  désho- 
norant le  riche  parasite  ou  fripon,  en  res- 
pectant, en  rendant  un  juste  hommage,  voire 
en  aidant  le  riche  actif,  industriel  ingénieux, 
commerçant  audacieux,  financier  intègre,  qui 
gère  personnellement,  avec  compétence,  la 
part  de  biens  sociaux  qu'il  détient. 
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Pour  se  régénérer,  le  prolétariat  devra  se 
guérir  de  ce  mal  honteux  de  l'envie  que  tous 
les  charlatans  politiciens  exploitent  intensi- 
vement. 

On  reconnaîtra  avec  A.  Comte  que  «  la  su- 
rexcitation des  instincts  personnels,  d'abord 
indispensable  à  l'office  de  la  richesse,  doit  y 
produire  une  plus  forte  tendance  aux  jouis- 
sances dispendieuses  ».  Il  faut  bien  que  la 
renonciation  au  bonheur  ait  quelque  com- 
pensation. 

Mais  nos  trop  nombreux  riches  du  jour  ne 
savent  même  pas  jouir  du  luxe.  Au  fond, 
s'ils  pouvaient  s'arracher  à  l'obsession  de 
l'or  pour  regarder  en  eux-mêmes,  ces  parve- 
nus détesteraient  une  opulence  dont  ils  n'ont 
et  ne  savent  que  faire.  Vivant  dans  l'inquié- 
tude et  la  suspicion,  ils  s'interdisent  cruel- 
lement les  élans  de  la  générosité  et  le  charme 
de  l'amitié.  Ils  ignorent  le  délice  du  don  de 
soi-même  que  connaît  le  plus  pauvre. 

Il  n'y  a  que  la  vanité  et  la  concupiscence 
pour  leur  faire  ouvrir  la  main. 
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Montesquieu  avait  déjà  remarqué  que,  dans 
la  république  de  Venise,  les  courtisanes  seules 
pouvaient  inciter  les  riches  à  quelques  lar- 
gesses. 

IX.  —  L'heureuse  pauvreté. 

Ne  sachant  pas  se  conduire  en  hommes, 
comment  ces  misérables  hallucinés  pour- 
raient-ils exercer  une  direction  temporelle 
quelconque  parmi  les  hommes  ?  Chez  eux, 
activité,  intelligence  et  cœur  —  ce  qu'ils  en 
ont  —  ne  s'emploient  qu'à  défendre  ou  accu- 
muler des  richesses  qu'ils  ne  savent  utiliser, 
non  plus  pour  eux-mêmes  que  pour  l'ensem- 
ble. Encore  —  sauf  quelques  exceptions  — 
y  réussissent-ils  assez  mal. 

Le  gogo  est  légion.  Tous  les  prospectus 
l'allèchent  s'ils  promettent  des  dividendes 
prodigieux.  Et  c'est  ainsi  que  l'argent  fran- 
çais émigré  et  disparaît.  11  est  vrai  qu'il  y  est 
en  outre  constamment  pressé  par  une  déma- 
gogie qui  semble  toujours   avoir  lié  partie 
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avec   la  ploutocratie^  sinon  avec   l'étranger. 

L'universelle,  «  l'exécrable  soif  de  l'or  », 
au  lieu  d'appartenir  à  l'audace  entreprenante 
est  bien  plutôt,  aujourd'hui,  l'attribut  de  la 
pusillanimité.  On  n'ambitionne  pas  la  ri- 
chesse, et  ses  pouvoirs,  et  ses  devoirs  :  on  a 
peur  seulement  de  la  pauvreté,  —  parce  que 
la  pauvreté  est  de  la  misère  et  parfois  de 
l'ignominie. 

Mais  si  le  spirituel  reprenait  son  ascendant 
normal  sur  le  temporel,  si  toutes  les  forces 
matérielles  —  notamment  l'argent  —  étaient 
contrôlées,  réglées  et  disciplinées,  la  pau- 
vreté, qui  sera  toujours  la  destinée' de  la  plu- 
part des  humains,  deviendrait  digne  et  belle 
dans  sa  simplicité.  Par  l'épanouissement  du 
cœur,  de  l'intelligence  et  de  l'âme,  elle  est  la 
condition  essentielle  de  Theureuse  insou- 
ciance, de  l'indépendance,  de  la  santé  phy- 
sique et  morale,  —  et  donc  de  la  vraie  gran- 
deur et  du  réel  bonheur. 

On  veut  être  riche  parce  qu'on  ne  voit,  dans 
la  pauvreté,  que   la  terrible  insécurité  pré- 
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sente  et,  dans  la  richesse,  que  toutes  les  puis- 
sances sans  devoir. 

«  Aujourd'hui,  dit  Ch.  Gide,  si  la  richesse 
est  si  âprement  désirée,  si  tant  d'hommes  se 
ruent  à  sa  poursuite  «  avec  un  emportement 
«  sans  joie  »,  comme  le  disait  éloquemment 
Charles  Secrétan,  c'est  bien  moins  pour  les 
jouissances  qu'elle  procure  que  pour  le  pou- 
voir qu'elle  confère.  » 

Reste  donc  à  régler  ce  pouvoir. 

X.  —  Le  stimulant  nécessaire. 

Si  «  la  richesse,  la  culture  intellectuelle  et 
la  puissance,  comme  l'a  dit  Le  Play,  peuvent 
devenir  trois  maladies  dangereuses  des  races 
qui  se  compliquent  sans  se  perfectionner  », 
n'entendons  pas  qu'il  faille  détruire  toutes 
les  forces  sociales. 

L'or,  par  exemple,  a  aiguillonné  les  explo- 
rateurs ;  c'était  la  chimère  exaltante  poursui- 
vie par  les  alchimistes.  «  Sans  doute,  écrit 
IL  S.  Chamberlain,  chez  les  grands  initia- 
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leurs  dont  la  pensée  individuelle  fraie  les 
voies  à  leurs  contemporains,  on  aperçoit 
toujours,  à  côté  de  cela,  quelque  chose  d'au- 
tre et  de  plus  haut,  une  force  purement  idéale; 
un  Colomb  est  prêt  à  mourir  à  tout  instant 
pour  son  rêve,  et  les  grands  problèmes  du 
monde  s'ébauchent  dans  l'esprit  d'un  Alber- 
tus  Magnus.  Mais  de  tels  hommes  n'auraient 
pas  trouvé  l'assistance  nécessaire,  ils  n'au- 
raient pas  trouvé  autour  d'eux  la  troupe  des 
satellites  indispensables  pour  mener  à  chef 
l'œuvre  de  découverte,  si  l'espoir  d'un  gain 
prochain  ne  leur  eût  suscité  des  collabora- 
teurs et  des  partisans.  Cet  espoir,  l'espoir  de 
trouver  de  l'or,  engagea  ceux  qu'il  inspirait  à 
observer  avec  plus  de  précision,  doubla  leur 
dose  d'invention,  leur  suggéra  les  hypothèses 
les  plus  hardies,  les  rendit  capables  d'une 
endurance  infinie,  les  exalta  jusqu'au  mépris 
de  la  mort.  » 

Aujourd'hui  encore,  le  lucre  reste  l'aiguil- 
lon de  toutes  les  activités.  Et  même,  dans 
l'anarchie  temporelle  et  spirituelle  où  nous 
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nous  agitons,  il  n'y  a  plus  que  l'argent  qui 
soit  un  frein,  qui  provoque  le  concours  indis- 
pensable et  même  garantisse  quelque  indé- 
pendance. 

Dans  une  lettre  à  Stuart  Mill,  ce  magni- 
fique indigent  qu'était  A.  Comte  écrivait  : 
«  Quoique  né  pauvre,  j'ai  toujours  regardé 
comme  un  très  grand  avantage  la  faculté  pro- 
gressive de  transformer  en  simples  charges 
pécuniaires  les  divers  embarras  sociaux.  » 

Pas  de  vie  sociale  sans  pouvoirs,  pas  de 
pouvoirs  sans  abus.  Dans  notre  anarchie,  ceux 
de  l'argent  anonyme  et  vagabond  ne  laissent 
point  d'être  funestes.  Nous  ne  les  avons  pas 
celés.  Mais  il  n'y  a  que  la  mort  d'irrémé- 
diable, et  tout  vaut  mieux  qu'un  retour  au 
communisme  grégaire  des  âges  primitifs  que 
nous  ne  supporterions  plus.  L'exemple  de  la 
misérable  Russie  est  décisif. 
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XI.  —  La  garantie  de  Tindépendance. 

Même  les  abus  ne  sont  pas  sans  utilité. 

Ce  qui  est  désastreux  dans  les  dépenses 
somptuaires,  c'est  qu'elles  ont  une  propen- 
sion à  se  propager.  Quand  elles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  quelques  patriciens, 
elles  sont  une  façon  d'économie  sociale.  En 
période  de  restrictions,  quand  lé  riche  se 
bourre  d'ortolans  et  de  truffes,  il  ne  prélève 
pas  sa  part  de  pain  et  de  pommes  de  terre. 
La  goutte  qui  le  guette  est  patriotique. 

Sans  doute,  il  y  a  des  prodigalités  injus- 
tifiables :  un  trop  nombreux  domestique, 
un  collier  de  perles,  une  œuvre  d'art  à  la 
mode  ,etc... 

Néanmoins,  le  gaspillage  est  moindre  d'un 
riche  ayant  vingt  valets  que  de  cent  petits 
rentiers  occupant  chacun  une  bonne  à  tout 
faire.  Quant  à  l'argent  qui  se  dépense  pour 
un  bijou  rare,  un  tableau  surfait,  il  n'est  pas 
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perdu.  Le  pis,  c'est  qu'il  s'éparpille,  comme, 
le  souhaitent  nos  socialistes. 

Si,  trop  souvent,  l'intelligence  s'avilit  jus- 
qu'à se  vendre,  si  l'argent  corrompt  l'esprit, 
—  ce  qui  est  son  crime  capital,  —  à  tout  le 
moins,  il  y  a  ceci,  pour  le  rédimer  :  c'est 
par  les  loisirs,  l'indépendance  qu'une  certaine 
aisance  peut  procurer  à  une  rare  élite,  que 
l'activité  morale  désintéressée  se  peut  pour- 
suivre et  la  haute  culture  se  transmettre.  Et 
c'est  tout  ce  qui  maintient  la  vraie  civilisa- 
tion. 

«  Quelle  apparence,  dit  Pierre  Laffitte, 
que  Copernic  eût  pu  obtenir  d'une  Chambre 
haute  ou  basse,  et  surtout  de  la  majorité  des 
Polonais  de  son  temps,  votant  dans  un  plé- 
biscite, une  subvention  quelconque  pour  dé- 
montrer à  ses  contemporains  qu'ils  avaient 
eu  jusque-là  des  idées  absurdes  sur  le  sys- 
tème du  monde,  que  la  terre  n'est  pas  le 
centre  de  Funivers,  mais  l'un  des  moindres 
satellites  de  l'étoile  qui  nous  éclaire?  Quelle 
vraisemblance  qu'Auguste  Comte  eût  obtenu 
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quoi  que  ce  soit  de  la  Chambre  des  Pairs  ou 
de  la  Chambre  des  députés  du  temps  de 
Louis-Philippe  ?...  Conspués,  réduits  à  l'im- 
puissance par  ceux  mêmes  dont  ils  auraient 
sollicité  les  secours,  ils  n'eussent  pu  pour- 
suivre leurs  travaux.  11  faut,  au  contraire,  que 
l'homme  de  génie,  libre  de  se  livrer  à  ses 
études  parla  possession  exclusive  d'une  quan- 
tité même  modeste  de  capitaux,  puisse, 
comme  le  personnage  de  Corneille,  répondre 
quand  on  lui. demande  qui  partage  ses  opi- 
nions :  «  Moi  seul,  et  c'est  assez.  » 

Les  bolcheviki  communistes  ont  commencé 
par  supprimer  «  la  presse  bourgeoise  »,  em- 
prisonner et  fusiller  les  intellectuels.  La  ty- 
rannie de  la  multitude  serait  effroyable. 

Le  «  parti  du  ventre  »,  comme  l'a  dénom- 
mé un  de  ses  chefs,  Jules  Guesde,  décapite- 
rait un  Descartes,  un  Comte,  exterminerait 
tout  le  génie  humain. 

Ceux  de  1794  disaient  déjà  :  «  La  Répu- 
blique n'a  pas  besoin  de  savants.  »  Logique- 
ment, Babeuf,  entre  autres,  proclamait  que 
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«  la  limitation  du  savoir  est  une  garantie  de 
l'égalité  sociale  ». 

La  force  déréglée  du  nombre  n'est  conte- 
nue que  par  la  force  de  l'argent.  Par  exemple, 
c'est  l'anonymat,  la  mobilité  de  l'argent  qui, 
par  la  menace  de  l'exode,  enraye  la  démago- 
gie fiscale. 

XII.  —  Forces  à  régler. 

Malgré  les  apparences,  des  deux  sources 
naturelles  du  pouvoir  matériel,  le  nombre  et 
l'argent,  ce  n'est  pas  celui-ci  qui  est  le  moins 
perturbateur. 

«.  La  force  proprement  dite,  écrit  A.  Comte 
celle  qui  régit  les  actes  sans  régler  les  vo- 
lontés, émane  de  deux  sources  très  distinctes, 
le  nombre  et  la  richesse.  Quoique  réputé  plus 
matériel  que  l'autre,  le  premier  élément 
comporte,  au  fond,  plus  de  moralité,  parce 
que,  résulté  d'un  concours,  il  suppose  une 
certaine  convergence  de  sentiments  et  dépen- 
sées, moins  compatibles  avec  la  prépondé- 
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rance  de  l'égoïsme  que  le  pouvoir  immédiat 
de  la  fortune.  » 

Le  nombre  tend  à  l'expansion  comme  la 
richesse  à  la  concentration.  Avec  un  pouvoir 
modérateur,  la  richesse  étant  plus  sensible  à 
l'influence  intellectuelle  et  le  nombre  à  l'in- 
fluence morale,  «  cette  opposition  permet 
mieux  de  ramener  l'un  et  Tautre  à  l'harmonie 
universelle  ». 

Mais,  ajoute  A.  Comte,  «  leur  contraste 
s'aggrave  au  contraire,  dans  les  temps  d'anar- 
chie spirituelle,  et  compromet  beaucoup  l'or- 
dre matériel,  au  moment  même  où  il  devient 
plus  indispensable  pour  maintenir  une  suffi- 
sante sociabilité  ». 

Le  désordre  des  esprits,  la  dissolution  des 
mœurs  exaspèrent  toujours  l'antagonisme  du 
nombce  et  de  la  richesse.  «  Chacun  des  Etats 
grecs  n'est  pas  un,  avait  dit  Platon  :  il  ren- 
ferme  deux  Etats,  l'un  composé  de  riches, 
l'autre  de  pauvres.  » 

La  passion  morbide  de  l'argent  est  née  de 
l'anarchie.  Elle   mourra  de  l'ordre. 


256  l' ARGENT    ET    LA    RICHESSE 


XIII.  —  Les  devoirs  du  riche. 

Les  esclaves  du  coffre-fort  sentent  vague- 
ment qu'ils  ne  sont  pas  ce  qu'ils  devraient 
être  et  qu'ils  ne  font  pas  ce  qu'ils  devraient 
faire.  C'est  un  des  plus  durs  capitalistes, 
M.  Andrew  Carnegie,  qui  a  écrit  :  «  Mais  le 
jour  n'est  plus  éloigné  où  l'homme  qui 
mourra  possesseur  de  millions  dont  il  pou- 
vait disposer  de  son  vivant,  s'en  ira  «  sans 
((  larmes,  sans  honneurs,  sans  chants  )),quel 
que  soit  l'usage  qu'il  aura  fait  des  scories 
qu'il  n'a  pu  emporter  dans  la  tombe.  C'est  de 
tels  hommes  qu'on  dira  :  «  Celui  qui  meurt 
((  riche,  meurt  déshonoré.  »  —  Voici,  à  mon 
avis,  le  devoir  de  l'homme  riche  :  donner 
l'exemple  d'une  vie  modeste,  sans  ostentation 
et  sans  prodigalité,  pourvoir  de  façon  modé- 
rée aux  besoins  de  ceux  qui  dépendent  de 
lui  ;  et,  cela  fait,  considérer  tout  le  surplus 
de  ses  revenus  comme  un  simple  dépôt  qu'il 
a  la  mission  stricte  et  sacrée  de  distribuer  de 
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la  façon  la  plus  propre  à  procurer  à  la  com- 
munauté les  résultats  les  plus  avantageux. 
Un  tel  riche  n'est  que  le  dépositaire  et 
rhomme  d'affaires  de  ses  frères  plus  pau- 
vres, il  met  à  leur  service  sa  sagesse  plus 
grande,  son  expérience  et  son  habileté  d'ad- 
ministrateur, il  agit  pour  eux  mieux  qu'ils 
ne  voudraient  ou  ne  pourraient  agir  eux- 
mêmes,  h 

Et  M.Andrew  Carnegie  signale  les  œuvres 
qui  paraissent  devoir  être  fondées  ou  dotées 
ainsi  :  universités, bibliothèques, églises, etc. 
«  Les  bonnes  républiques  grecques  avaient  à 
cet  égard  des  institutions  admirables,  a  dit 
Montesquieu.  Les  riches  employaient  leur 
argent  en  fêtes,  en  chœurs  de  musique,  en 
chariots,  en  chevaux  pour  la  "course,  en  ma- 
gistratures onéreuses.  Les  richesses  y  étaient 
aussi  à  charge  que  la  pauvreté.  » 

Mais  on  ne  leur  en  demande  pas  tant.  Dans 
la  Grèce  antique,  l'esclavage  facilitait  les 
choses.  Et  même  la  démocratie  y  pouvait 
prospérer.  Désormais,  le  riche  n'a  qu'à  gérer 
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les  biens  sociaux.  Pour  le  reste,  il  est  devenu 
incompétent. 

Et  M.  A.  Carnegie,  malgré  son  évidente 
bonne  volonté,  l'a  assez  montré  par  la  fon- 
dation de  son  ridicule  Palais  de  la  Paix  et 
sa  propagande  pacifico-bochopliile  d'avant 
guerre. 

L'argent  n'a  pas  à  intervenir  dans  le  spiri- 
tuel. Le  vrai  Palais  de  la  paix,  c'est  encore 
le  Vatican.  Si,  présentement,  il  est  quelque 
peu  lézardé,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Ce  n'est 
pas  le  mot  vide  —  parce  qu'irréalisable  pré- 
sentement —  de  «  Société  des  nations  »  qui 
y  suppléera.  La  guerre  atroce  et  prolongée 
qui  a  dévasté  le  monde  en  est  la  preuve. 

Le  principal  rôle  du  riche  est  de  concen- 
trer le  capital  social  et  de  lui  assurer  ainsi 
une  administration  vigilante,  habile,  c'est-à- 
dîre  personnelle,  responsable  et  continue  ; 
son  devoir  ne  saurait  donc  être  de  disperser 
sa  fortune. 

S'il  redoute  pour  ses  enfants  débiles  une 
telle  charge,  il  n'a  qu'à  transmettre  sa  fonc- 
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lion  à  celui  qu'il  jugera  le  plus  énergique  et 
le  plus  apte.  Une  société  ordonnée  saura  dé- 
déterminer de  telles  transmissions,  et  d'abord 
en  rétablissant  la  pleine  liberté  testamen- 
taire et  en  permettant,  en  recommandant 
même  toute  sage  adoption. 

«  Le  prolétariat,  dit  A.  Comte,  est  la  masse 
sociale  d'où  émanent,  comme  autant  d'or- 
ganes nécessaires,  les  diverses  classes  so- 
ciales. »  C'est  le  réservoir  inépuisable  de  la 
race.  11  faut  y  puiser. 


XIV.  —  L'ordre  social 
par  la  démocratie  morale. 

Quand  la  richesse  comportera  ses  lourds 
devoirs  et  ses  redoutables  responsabilités, 
elle  ne  sera  plus  ambitionnée  que  par  ceux 
qui  sont  vraiment  aptes  à  commander. 

On  n'aura  donc  plus  besoin  de  recourir 
aux  confiscations  violentes  et  à  l'ostracisme, 
qui  ne  sont  pas  sans  danger  moral  :  le  blâme, 
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la  réprobation,  une  simple  pression  de  l'opi- 
nion publique  avec  la  menace  du  boycottage 
général  suffiront  pour  déterminer  les  abdica- 
tions nécessaires.  Réduit  comme  Midas,  pour 
apaiser  sa  faim,  à  manger  son  or,  si  personne 
ne  consentait  à  travailler  pour  lui,  que  pour- 
rait le  mauvais  riche  ? 

Sachant  qu'il  est  vraiment  la  providence 
générale,  ne  cherchant  qu'à  remplir  digne- 
ment sa  fonction  d'appréciation,  le  proléta- 
riat, éclairé  et  organisé,  n'enviera  plus  les 
jouissances  dispendieuses  et  quelque  peu 
grossières  qui  conviennent  à  des  natures 
plus  robustes  que  délicates.  11  s'en  tiendra 
au  bonheur  dans  l'amour  et  dans  l'ordre. 

Dès  lors,  il  y  aura  d'autres  forces  que 
celles  de  la  richesse,  qui  ne  pourra  plus  cor- 
rompre, abêtir,  affoler.  L'argent  servira,  et  à 
sa  place. 

L'ordre  économique  dépend  donc  aussi  de 
la  reconstitution  du  pouvoir  spirituel  qui  seul 
peut  former  et  diriger  «  la  réaction  de  tous 
sur  chacun,  soit  pour  comprimer  les  impul- 
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sions  égoïstes,  soit  pour  stimuler  les  afîec- 
tions  sympathiques  ». 

La  démocratie  au  temporel  est  une  ignoble 
mystification.  La  démocratie  sera  une  spiri- 
tualité ou  ne  sera  pas. 

11  reste  à  la  constituer. 
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